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Par lettre de mission du 30 mars 2007, le Maire de Paris a demandé à l’Inspection 

générale un audit de l’Ecole Professionnelle Supérieure d’Arts graphiques et 

d’Architecture (EPSAA) afin de dresser le bilan de l’apport de cette école pour ses 

élèves et de dessiner des hypothèses d’évolution de ses enseignements. 

Service de la Direction des affaires scolaires de la Ville de Paris, l’EPSAA est un 

héritage historique des cours municipaux d’adultes qui étaient gérés par une association 

para municipale (l’ACMA) jusqu’à sa reprise en régie en avril 2008. Le statut de service 

en régie directe de cette Ecole supérieure d’art est aujourd’hui inadapté aux enjeux et à 

la gestion d'un établissement d'enseignement supérieur.  

Faute d’être logée dans des locaux municipaux, l’Ecole est située depuis 2001 à la 

Manufacture des Œillets d’Ivry-sur-Seine, dans un bâtiment d’une belle architecture 

industrielle, adapté à la nature de ses formations. 

L’Ecole comptait 207 étudiants en 2007-08 (ayant entre 18 et 25 ans pour la plupart), 

répartis en deux sections (arts graphiques et architecture) de niveau Bac + 3, deux 

classes d’atelier préparatoire aux écoles supérieures d’art (y compris l’EPSAA elle-

même) et un petit cursus multimédia. 

A la fragilité statutaire et administrative de cette école, véritablement « orpheline de sa 

tutelle », répond une performance élevée en termes de service pédagogique et 

professionnel rendu à plus de 200 élèves accueillis chaque année (207 en 2008), avec 

des développements obtenus à volume de vacations constant, et pour un coût par élève 

inférieur au coût moyen d’un étudiant en France.  

Si une direction [….] La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 

17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs, il est cependant anormal qu’une 

administration comme la DASCO ait délaissé à ce point cet établissement au profit des 

autres écoles supérieures d’art de la Ville (Boulle, Estienne et Duperré), au demeurant 

prestigieuses et relevant de l’Education nationale sur le plan pédagogique. 

Certes, le coût de l’EPSAA (1,9 M€) incombe totalement à la Ville de Paris du fait de 
son statut, du loyer de ses locaux (0,7 M€) et de celui de ses enseignants (0,8 M€). Ce 

corps enseignant (environ 45 professeurs permanents) est composé en grande partie de 

vacataires à la rémunération horaire faible (30,72€ net en 2008). Il constitue pourtant un 

atout décisif par ses compétences professionnelles (architectes, graphistes et 
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publicitaires) et son investissement pédagogique. En outre, l’Ecole génère des recettes 

(inscriptions et cours municipaux d’adultes qui y sont organisés le soir : 185.000 €).  

Avancer que le coût de fonctionnement des trois autres écoles supérieures d’art de la 

Ville réunies (leurs enseignants étant rémunérés par l’Etat, et leurs locaux, municipaux) 

est plus faible pour la Ville que celui de l’EPSAA, revient à ignorer délibérément les 74 

agents de la Ville de Paris qui travaillent dans ces trois écoles (pour un coût de 

2.229.227 €), et le montant considérable des travaux d’investissement qui vont devoir y 

être réalisés (pour 100 M€ à Boulle, et un montant de même nature pour Estienne).  

 

En ce qui concerne les arts graphiques, l’atelier préparatoire de l’EPSAA est le seul à 
Paris et l’un des rares en Ile-de-France (4 offrent 125 places en tout, hors EPSAA) qui 

soient publics et quasiment gratuits dans un marché occupé par des ateliers privés très 

onéreux. Les candidats sont nombreux ; il pourrait donc utilement accroître sa capacité 

d’accueil (50 élèves actuellement). L’élévation récente au niveau de la licence 

professionnelle du diplôme décerné par la section arts graphiques de l’EPSAA permet à 

ses élèves d’accéder à des emplois de concepteurs en communication visuelle dans un 

secteur dont les débouchés sont pourtant réputés difficiles et la conjoncture aléatoire.  

Pour la section architecture, l’objectif de l’EPSAA est d’obtenir la reconnaissance de 
son diplôme par le Ministère de la Culture au grade de licence. L’avis négatif en 2006 

de la Commission consultative scientifique et technique est dit non rédhibitoire par le 

Ministère qui s’engage à soutenir l’EPSAA dans cette démarche, si la Ville elle-même 

se montre volontaire. Ceci permettrait aux diplômés de l’EPSAA d’entrer en quatrième 

année de l’ENSA de leur choix (Ecole Nationale Supérieure d’Architecture). A défaut, 

ou en complément, un véritable diplôme d’assistant d’architecte (certifié au niveau II) 

correspondrait bien aux profils des bacheliers technologiques et professionnels qu’il est 

souhaitable d’accueillir en plus grand nombre à l’EPSAA et qui sont recherchés par les 

entreprises du bâtiment et des travaux publics. Cependant, contrairement aux 

préventions de la DASCO, il est souligné que les étudiants en architecture de l’EPSAA 

effectuaient d’ores et déjà de bons parcours d’études puis professionnels, malgré 

l’absence de reconnaissance par l’Etat de leur diplôme. 

Le service pédagogique et professionnel rendu par l’EPSAA est de qualité et  

performant. Les enquêtes réalisées par les rapporteurs auprès de 400 élèves (dont 200 en 

cours de scolarité et 200 anciens élèves) ont montré que l’Ecole a été déterminante pour 

leur réussite professionnelle, même s’ils ont suivi d’autres études supérieures. Les 

rapporteurs ont également pu vérifier par de nombreux entretiens extérieurs approfondis 

que l’EPSAA bénéficie d’une reconnaissance certaine des professionnels des secteurs 

concernés qui en considèrent les élèves comme particulièrement autonomes et créatifs. 

Ils s’insèrent tous aisément dans la vie professionnelle et connaissent des évolutions de 

carrière pour la plupart très satisfaisantes, dans des secteurs pourtant exigeants.  

 

L’objectif historique de formation professionnelle de l’EPSAA est donc toujours rempli, 

l’Ecole reste d’ailleurs connue des professionnels (et du Ministère de la Culture, 

semble-t-il) comme « l’école de la 2
ème
 chance » pour des non bacheliers (alors même 

qu’elle recrute plus de 90 % d’élèves bacheliers), mais l’insertion d’élèves parisiens et 
socialement peu favorisés doit être amplifiée car, dans ce secteur des études 
supérieures d’art et d’architecture, cette mission n’est remplie par aucun autre 
établissement.  
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L’EPSAA est capable de relever ce défi. Elle pratique depuis longtemps une 
pédagogie de projet axée sur un encadrement professionnel proche du tutorat et, grâce à 

ses cursus courts (en 3 ans), elle occupe une place quasiment unique entre les filières de 

bacheliers technologiques et professionnels qui manquent de débouchés et les écoles 

supérieures d’art et d’architecture qui leur sont inaccessibles. 

 

****** 

 

Trois scénarios pour l’EPSAA sont présentés dans ce rapport :  

 

- Sa fermeture totale  

- ou partielle (la section architecture),  

- et son maintien, en la développant.  

 

      Les hypothèses de fermeture sont écartées en raison du service de qualité rendu par cette 

école et des risques qu’ils présenteraient pour la Ville (maintien du personnel dans les 

effectifs de la Ville). La reprise par un organisme extérieur est également écartée, pour 

des raisons juridiques. Le maintien, recommandé par les rapporteurs, est assorti d’un 

ensemble de préconisations : 

• Conforter l’Ecole par un statut plus autonome et une tutelle plus attentive et 
efficace en la laissant proche des trois écoles supérieures d’art de la Ville. Créer une 
régie personnalisée, mettre en place un véritable conseil scientifique, lui confier 

aussi la responsabilité complète des cours du soir dans un projet de formation 

continue et de validation des acquis de l’expérience. 

• Renforcer la mission d’intégration sociale de l’Ecole en recrutant davantage de 
non bacheliers et de bacheliers professionnels et technologiques, grâce à une 

politique de sélection et d’information adaptée et une modulation tarifaire ; accroître 

le nombre de Parisiens. 

• Repenser la gestion des ressources humaines : Mettre en place un nouveau 
directeur avec le profil souhaitable, à la fois administratif et pédagogique, capable 

de fédérer une équipe d’enseignants. Pérenniser et revaloriser le corps enseignant en 

contractualisant une partie des professeurs vacataires, à temps partiel (processus 

déjà amorcé). 

• Réorganiser les différents cursus : augmenter la capacité de l’atelier préparatoire 
aux écoles supérieures d’art, dédoubler la dernière année d’architecture pour la 

professionnaliser en partie (assistant d’architecte), renforcer les cours théoriques et, 

si possible, la collaboration entre les deux sections. Et impulser une véritable 

politique d’échanges et de coopération avec des établissements étrangers. 

• Obtenir des homologations des diplômes d’architecture : d’une part, 
l’équivalence du grade de licence pour la formation en architecture (et passer dans 

cette perspective des conventions avec des ENSA) pour les étudiants désirant 

devenir architectes ; et, d’autre part, obtenir une certification professionnelle de 
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niveau II d’un diplôme d’assistant d’architecte pour les étudiants désirant travailler 

dès leur sortie. 

• Valoriser les parcours des élèves et l’image de l’Ecole en diffusant un rapport 
annuel d’activité, un annuaire des anciens de la section architecture, et en élaborant 

une communication mettant en valeur ses vrais atouts. Renforcer ses liens avec les 

directions de la Ville concernées par ses activités et réfléchir à une nouvelle 

appellation. 

 

Rapporteurs :   ….. ……. …… , inspectrice 

                           …….. ………, administrateur 
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INTRODUCTION 

 

Par lettre de mission en date du 30 mars 2007, le Maire de Paris a demandé à 
l’Inspection générale un audit de l’Ecole Professionnelle Supérieure d’Arts graphiques 
et d’Architecture (EPSAA) afin de dresser le bilan de l’apport de cette école pour ses 
étudiants et d’en dessiner les hypothèses d’évolution pour les trois types 
d’enseignements qui y sont dispensés. L’impact de la reprise en régie de l’Association 
des Cours Municipaux d’Adultes (ACMA) dans le cadre de laquelle l’EPSAA s’est 
développée, devait également être abordé. 

L’EPSAA est, parmi les écoles supérieures d’art de la Ville de Paris, un service 
en régie de la DASCO, et la seule de ces écoles à ne pas avoir la personnalité morale ni 
le statut d’EPLE (établissement public local d’enseignement), contrairement aux écoles 
Boulle, Estienne, et Duperré, qui bénéficient de ce statut depuis 2005. Tous ses 
personnels, administratifs, enseignants et techniques relèvent donc de la seule gestion de 
la Ville de Paris, contrairement aux trois écoles citées, dont les enseignants relèvent du 
Ministère de l’Education Nationale. 

Héritage historique des cours municipaux d’adultes encadrés par une association 
para-municipale, l’ACMA (reprise en régie le 1er avril 2008), l’EPSAA est la seule 
école dans ce cadre qui soit organisée pour dispenser des cours de jour à des étudiants et 
non des cours du soir à des adultes. Elle a connu plusieurs changements de 
dénominations depuis la fin des années cinquante : le CAADIA (Centre d’arts appliqués 
au dessin industriel et à l’architecture), encore appelé « cours Froment », puis en 1983, 
l’EMSAT (Ecole Municipale Supérieure des Arts et Techniques), enfin, l’EPSAA 
depuis 1994.  

Cette école a subi divers déménagements, depuis le CAADIA situé dans une 
école primaire de la rue Froment dans le 11ème arrondissement, jusqu’à ses locaux 
actuels de la Manufacture des Œillets d’Ivry-sur-Seine, en passant par des locaux 
préfabriqués situés Porte de Vanves et rue Sarrette dans le 14ème, où les deux sections se 
trouvaient séparées.  

Ces divers changements témoignent de sa fragilité autant que de l’obstination de 
sa responsable et de ses enseignants à la maintenir. Ils ne traduisent pas véritablement 
une évolution du contenu des enseignements, car les cursus des deux sections d’arts 
graphiques et d’architecture ont toujours été conçus, depuis le CAADIA des années 
1970, en trois ans post-Bac, sanctionnés par un diplôme professionnel ; ce qui n’est plus 
le cas de la section architecture depuis quelques années, le diplôme n’étant plus certifié 
par l’Etat. 

L’Ecole a connu en 1993-94 une grave crise qui l’a conduite au bord de la 
fermeture, la section architecture étant - déjà - fortement menacée de suppression. Cette 
crise donna lieu à des réactions de soutien de la part des milieux professionnels, et elle 
fut suivie de réflexions et consultations diverses (les rapporteurs ont eu communication 
d’un document de 6 pages - dont 2 manquantes - d’un « audit » sans date ni signature 



R.O.C.                                –      Audit de l’E.P.S.A.A.     –                                         Avril 2009 

 

Inspection générale de la Ville de Paris                                                                                          3/61                                                    

sans doute remis en 1993-94), jusqu’à un projet d’établissement élaboré en 1996. La 
direction de l’Ecole ayant trouvé de nouveaux locaux adaptés à Ivry sur Seine, il fut 
alors décidé de réunir les deux sections dans un lieu unique (ce qui fut fait en 2001), et 
de préserver les acquis et la vocation professionnelle de l’Ecole.  

Une consultation de cabinets extérieurs eût de nouveau lieu en 2001 par la DASCO. 
Une conseillère en communication a rendu début 2002 un rapport de vingt pages intitulé 
« Audit de l’EPSAA », qui constatait que l’on ne saurait « laisser perdurer la grave 
crise interne que traverse l’EPSAA », et dont maints autres constats restent 
malheureusement vrais 7 ans plus tard, […] -la phrase a été occultée conformément aux 
dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs. Il était 
préconisé de séparer les deux sections, de transformer la section architecture en un 
organisme de formation continue par les cours du soir, de doubler la classe préparatoire, 
de dédoubler la section arts graphiques en visant une homologation de niveau II pour 
former des créateurs et non plus seulement des assistants, et de réintégrer le cursus 
multimédia dans la formation arts graphiques. A l’exception de l’architecture et du 
multimédia, ces préconisations ont été suivies, bien que cet audit n’ait connu, semble-t-
il, aucune diffusion particulière au sein de l’Ecole. 

L’EPSAA comptait 207 étudiants en 2007-08 (ayant en quasi-totalité entre 18 et 
25 ans), pour trois ans d’études après le Bac en deux sections d’arts graphiques et 
d’architecture, ainsi que, pour une année, l’atelier préparatoire aux écoles supérieures 
d’art (créé en 1997 et augmenté en effectifs et dédoublé en deux classes en 2003), et un 
cursus multimédia.  

Tandis que le diplôme de la section arts graphiques est reconnu par une 
certification professionnelle de niveau II (équivalent à la licence professionnelle), celui 
de l’architecture a perdu progressivement ses formes de reconnaissances, du fait du non 
renouvellement de l’homologation professionnelle de son diplôme d’assistant 
d’architecte, et de la disparition depuis 2006 des diplômes de dessinateur et de 
dessinateur-projeteur jusque là reconnus par le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes.   

 

L’audit tente de répondre aux questionnements suivants : 

• Le service rendu par cette école entre-t-il dans les missions de la Ville de Paris et à 
quelles conditions ? L’EPSAA répond-elle notamment à la notion d’intérêt local lié 
à l’emploi de fonds publics : quelle est la proportion d’élèves parisiens ? 

• Quelle place occupe l’EPSAA dans le contexte municipal et francilien des écoles 
d’arts et d’architecture, quelle est actuellement, et quelle pourrait être son utilité 
spécifique, notamment par rapport aux trois autres écoles d’art de la Ville ? L’Ecole 
rend-elle à ses élèves un service qu’aucune autre école publique de la région 
parisienne ne dispense ? Si non, les écoles privées rendent-elles un service 
équivalent et à quel coût ? 
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• Quels objectifs ont été fixés à cette école par sa tutelle la Direction des Affaires 
Scolaires de la Ville de Paris, et les moyens alloués sont-ils adaptés à ces objectifs ? 
Le fonctionnement administratif de l’Ecole est-il satisfaisant, ainsi que ses relations 
avec sa tutelle ? 

• Dans quelle mesure les statuts des enseignants de cette école sont-ils conformes à la 
réglementation, adaptés à leurs compétences et aux exigences de leur 
enseignement ? 

•  L’EPSAA dispense-t-elle un enseignement de bonne qualité, adapté aux évolutions 
techniques et aux besoins du marché des secteurs concernés, en termes de 
qualifications et de compétences professionnelles ?  

• Existe-t-il une justification à la coexistence des deux sections et des synergies sont-
elles réellement possibles ? 

• Qui sont les étudiants de l’EPSAA et que deviennent-ils ? (formations supérieures, 
emplois), de quelle manière s’insèrent-ils professionnellement ? Quelles sont les 
appréciations que leurs employeurs portent sur eux, et quel regard portent les 
anciens élèves sur le rôle que l’EPSAA a joué dans leur parcours et leur carrière ? 

En conclusion, l’EPSAA peut-elle et doit-elle poursuivre ses activités et à 
quelles conditions, statutaires, budgétaires et pédagogiques ?  

Dans le cas contraire, quelles seraient les conséquences d’une fermeture de 
l’Ecole et comment pourrait-elle intervenir ? 

 

Méthode de l’audit : 

Outre les contrôles administratifs et budgétaires sur pièces et sur place, tant à 
l’Ecole qu’à la DASCO, les rapporteurs ont rencontré l’ensemble des personnels de 
l’EPSAA, pour des entretiens individuels ou collectifs. Les agents concernés par l’Ecole 
à la DASCO et à la DRH, ont fait l’objet d’entretiens approfondis, ainsi que de 
nombreux interlocuteurs extérieurs à l’Ecole, administratifs, libéraux ou commerciaux, 
dans les deux secteurs concernés, dont les directions de la Ville de Paris, la Direction de 
l’Architecture et du Patrimoine (DAPA) du Ministère de la Culture, les Ordres 
nationaux et régionaux des Architectes et les représentants de la profession (cf. en fin de 
rapport, la liste des personnes entendues). 

Les rapporteurs ont établi un tableau comparatif des ateliers préparatoires aux 
écoles supérieures d’art privées par une enquête téléphonique et documentaire.  

Plusieurs rapports et études existant sur les secteurs de l’architecture et des 
écoles d’art, ainsi que sur l’évolution des professions correspondantes, ont été examinés. 

Les rapporteurs ont en outre procédé à des enquêtes auprès de l’ensemble des 
élèves en cours d’études à l’EPSAA (environ 190), ainsi que des sondages par Internet 
et téléphone des anciens élèves des deux sections sortis ces cinq dernières années (180 
environ), afin de recueillir des éléments sur leur parcours professionnel et leur avis sur 
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l’Ecole. Les synthèses des résultats de ces sondages apparaissent en annexe (ainsi que 
les formulaires). 

Enfin, les rapporteurs ont tenu en octobre 2008 une réunion avec chacune des 
deux équipes pédagogiques de l’EPSAA afin de débattre des constats effectués et des 
principales préconisations envisagées. 

Cette méthode d’audit et d’enquêtes approfondies effectuées par les rapporteurs 
eux-mêmes, ainsi que la volonté, la nécessité d’observer une année scolaire dans son 
intégralité, expliquent le délai apporté à la réalisation de cet audit, commencé en octobre 
2007 par les rapporteurs en raison de leur plan de charge.   

 

Plan du rapport : 

Le présent rapport comporte deux parties :  

1. L’organisation et le fonctionnement administratif et budgétaire, les statuts et les 
fonctions des personnels administratifs et pédagogiques, ainsi que la question 
des locaux, 

 
2. L’organisation pédagogique des deux formations : la section d’architecture, et la 

section des arts graphiques qui regroupe l’atelier préparatoire aux écoles 
supérieures d’art, la section des arts graphiques et le cursus multimédia. 

Cette deuxième partie présente, selon le même plan pour les deux sections, les 
cursus des études, les objectifs et méthodes pédagogiques, les débouchés possibles en 
termes d’emploi ou de poursuites d’études, les évolutions du secteur professionnel 
correspondant, et le profil des élèves. 

 

L’architecture a été traitée plus longuement que les arts graphiques, du fait du 
problème posé par l’absence de reconnaissance par l’Etat de ce diplôme de l’EPSAA. 
Les rapporteurs ont cherché à savoir si l’existence et la pédagogie de cette section se 
justifiaient, d’une part en étudiant les évolutions du secteur des agences d’architectures 
et de leurs besoins en personnel qualifié, et d’autre part, en passant en revue les 
formations existantes aussi bien en écoles supérieures d’architecture que les filières 
pouvant mener à des métiers d’assistant ou de collaborateur d’architecte ; on trouvera en 
annexe les deux documents correspondant à ces travaux. 

La synthèse des constats est suivie de propositions qui développent des 
hypothèses de maintien et de fermeture, partielle ou totale, de l’Ecole. 

 

 

Procédure contradictoire 

Le rapport provisoire, transmis le 27 janvier 2009 à la DASCO et à la Directrice de 
l’EPSAA, n’a reçu de réponse que de cette dernière (le 13 février 2009), la DASCO 
n’ayant pas jugé utile de répondre en dépit de plusieurs rappels de l’Inspection générale. 
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1. UN POSITIONNEMENT ADMINISTRATIF INADAPTE MAIS L’ECOLE 

FONCTIONNE 

1.1.  Un service de la DASCO mais un positionnement en marge 

Tout concourt depuis l'origine de l'Ecole, sous ses différentes appellations, à ce 
qu'elle soit marginalisée au sein de sa direction de tutelle, la DASCO, et de la sous-
direction de l'enseignement supérieur, en particulier. En effet, jusqu'en 2008, sa gestion 

était officiellement confiée, pour des raisons à la fois historiques et pratiques, à 

l'Association des cours municipaux d’adultes (ACMA), principalement pour les 
achats courants et les investissements. Cette association a été dissoute le 1er avril 2008 et 
ses actifs ont été repris par la Ville.   

Cependant, en pratique, l’Ecole était gérée par la DASCO comme un service en 
régie. Les personnels permanents et vacataires de l’EPSAA étaient directement 
rémunérés par la Ville de Paris, qui s'acquittait également du loyer. Lors de la 
dissolution de l’Association, les agents administratifs contractuels de l’ACMA ont été 
réaffectés au bureau des cours municipaux d'adultes de la sous-direction de 
l'enseignement supérieur avec un contrat à durée indéterminée. 

Cette situation atypique a contribué indubitablement à placer l'Ecole dans une 
sorte de no man's land administratif qui a eu deux conséquences : 

• L'Ecole étant placée dans l’ensemble associatif de l’ACMA, en théorie 
juridiquement distinct de la Ville, puisque associatif, la tutelle que la DASCO a 
exercée sur elle est lointaine depuis dix ans, et ses activités n'ont jamais été 
clairement distinguées de celles des cours municipaux d'adultes. Cela s'est traduit à 
la fois par une absence d'orientations claires et par une attitude d'incompréhension 
face à la manière dont était gérée l'Ecole au plan pédagogique. 

• S’agissant d’une association para municipale comme l’ACMA, la DASCO était en 
fait directement concernée par le sort et la gestion de l’EPSAA, mais, contrairement 
à ses écoles supérieures, grandes écoles d'ingénieurs et écoles d'art appliqué, 
transformées pour les unes en E.P.L.E., pour les autres en régies personnalisées, la 
Ville n'a entrepris aucune réflexion juridique quant au statut de l'EPSAA, ni aucune 
réflexion stratégique quant à son évolution pédagogique ou son rapprochement 
éventuel avec l'une ou l'autre de ces écoles.  

Il faut signaler en outre que les relations conflictuelles qu'entretiennent la 
directrice de l’Ecole et la responsable de la section architecture ont contribué à 
décourager le sous-directeur de l'enseignement supérieur et ont singulièrement 
compliqué la nature des relations entre l'Ecole et la DASCO depuis plusieurs années. La 
marginalisation administrative de l'Ecole est manifeste dans le fait que, en huit ans 
d’exercice de ses fonctions, la directrice de la DASCO ne s’est jamais rendue à 
l’EPSAA, même lors de manifestations et temps forts comme les Journées Portes 
Ouvertes ou les remises de diplômes. Cela a conduit une partie de l’Ecole à définir ses 
propres orientations, qui apparaissent aujourd'hui en décalage, voire en opposition, avec 
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ce que souhaite la tutelle ; cette situation ne peut que générer des conflits dont la 
résolution est d'autant plus complexe que le dialogue est depuis longtemps rompu. 

Désormais, la tutelle de la DASCO sur l’EPSAA s’exerce d’une triple manière, 
ce qui ne simplifie pas les choses :  

• Le sous-directeur de l'enseignement supérieur exerce en principe l’autorité 
hiérarchique et la tutelle stratégique, avec d'autant moins d'enthousiasme qu'il a 
acquis la certitude que cette Ecole n'avait aucun avenir, étant dans son esprit 
complètement assimilée aux personnes qui la dirigent. Si cette stratégie 
d'évitement a pu permettre d'empêcher la survenue de conflits généralisés à 
l’ensemble du personnel, elle a contribué à laisser se développer certains 
problèmes dans lesquels se débat la section d’architecture aujourd’hui.  

• Le chef du bureau de la coopération et des écoles supérieures municipales assure 
la coordination financière et administrative. L'essentiel de son énergie a été 
mobilisée ces dernières années au profit du passage de l'ESPCI et de l'EIVP en 
régie personnalisée, ce qui s'est fait mécaniquement au détriment de l'EPSAA. 

• La chef du bureau des cours municipaux d'adultes, en poste depuis mi-2007, 
assure au mieux la gestion des ressources humaines et des dotations budgétaires 
tant en fonctionnement qu'en investissement. Elle a su gérer le délicat dossier de 
la reprise en régie de l’ACMA et le dossier complexe de la contractualisation des 
vacataires. Elle est aussi la seule représentante de la DASCO à s’être rendue aux 
Journées Portes Ouvertes de l’EPSAA et à la remise des diplômes, depuis 
plusieurs années, témoignant ainsi de l’intérêt de la tutelle pour l’Ecole. 

Les auditeurs ont pu, lors de leurs entretiens avec les responsables des trois 
écoles supérieures d'art de la Ville, constater que la nature des relations existant avec 
leur sous-direction de tutelle, celle de l'enseignement du second degré, était empreinte 
de confiance et de compréhension mutuelle, alors même que ces établissements 
dépendent également de l'Etat qui rémunère les enseignants et arrête les orientations 
pédagogiques. 

1.2.  Un fonctionnement interne cloisonné et disparate  

1.2.1. Des statuts largement obsolètes 

L'actuel statut de l'Ecole a été approuvé le 11 juillet 1994 par le Conseil de Paris 
et depuis cette date il n'a pas été modifié, sauf changements de dénomination (cf. en 
annexe n° 1 les statuts de l’EPSAA). Selon les dispositions de l'article 2 de l'annexe à la 
délibération fixant les missions et le mode de fonctionnement de l'Ecole, celle-ci 
fonctionne à Paris, dans des locaux municipaux en cours du jour et en cours du soir. 

La réalité est aujourd’hui en partie en décalage avec la lettre des statuts :  

• Faute de se voir proposer un local municipal dans Paris, contrairement à toutes les 
écoles supérieures d’art de la Ville, elle est implantée à Ivry-sur-Seine dans le 
département du Val-de-Marne, ce qui, si on s’en tient à la lettre, est contraire à la 
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délibération, qui aurait donc dû être modifiée en conséquence lors du dernier 
déménagement ; 

• Elle est aujourd'hui hébergée dans des locaux privés et non dans des locaux 
municipaux (même remarque), ce qui alourdit considérablement les charges de 
l’Ecole ; 

• Par ailleurs, et ceci est plus dommageable pour la vie de cet établissement, son 
fonctionnement repose sur un triptyque – conseil d'enseignement, commission 
permanente, direction – qui est aujourd'hui inopérant. 

• Un conseil d’enseignement qui ne se réunit pas alors qu’il doit pourtant définir les 
orientations pédagogiques de l’Ecole ; 

• Une commission permanente qui ne joue pas son rôle ; 

• Et une direction qui n’est pas à la hauteur du rôle de « maître d’ouvrage délégué de 
la formation » qui lui est imparti par les statuts ; 

• Enfin, l’Ecole assure des cours du soir qui sont en rapport avec le contenu des 
enseignements dispensés en journée mais, si ceux-ci sont bien gérés sur un plan 
administratif par l’adjoint à la directrice, cette offre pédagogique émane du Bureau 
des cours municipaux d’adultes et ne s'inscrit pas pleinement dans une stratégie 
globale de l’Ecole comme cela devrait être le cas. 

En d'autres termes, et cela sera illustré par d'autres exemples, l'EPSAA s'est 
progressivement éloignée du cadre juridique, certes quelque peu contraignant, qui lui a 
été fixé, pour des raisons qui tiennent à son éloignement des centres de décision et à une 
certaine négligence de la part de la tutelle. 

            Les statuts de l’EPSAA doivent être rénovés sur les points cités.  

1.2.2. Un conseil d’enseignement trop rarement réuni 

Le conseil d'enseignement prévu à l'article 7 des statuts est présidé par le Maire 
de Paris ou son représentant (actuellement l'Adjoint chargé de l’innovation, de la 
recherche et des universités). Il comprend en outre des membres de droit (représentants 
du rectorat, des ministères de l'équipement et de la culture, directeur de la DASCO, 
président de l'ACMA, directeur et directeur adjoint de l'Ecole, responsables des deux 
sections), des membres désignés tous les trois ans par le Maire de Paris (huit 
personnalités compétentes dans les domaines de l'art et de l'architecture et deux anciens 
élèves de chacune des sections) et des membres élus (un représentant des élèves et un 
représentant des enseignants pour chaque section).  

En principe, le conseil d’enseignement se réunit au moins trois fois par an. Il 
aurait dû ainsi se réunir à 21 reprises au cours de la précédente mandature 2001 / 2008, 
ce qui constituait d’ailleurs une obligation difficile à respecter à la lettre. Mais il ne s’est 
réuni qu’à 4 reprises pendant cette période, les 14 mars 2002, 19 juin 2003, 30 mars 
2005 et 22 juin 2006, et plus du tout depuis deux ans. L’esprit des statuts visant à 
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accorder une place prépondérante à cette instance dans la gestion de l’Ecole n’a donc 
pas été respecté.  

Qui plus est, le mandat des dix membres désignés par le Maire de Paris est arrivé 
à expiration en 2007 et aucune procédure de renouvellement n’est actuellement en 
cours. Elle relève de la responsabilité de l’adjoint au Maire en charge des universités et 
du cabinet, ainsi que de la DASCO, qui ont ignoré les sollicitations - malheureusement 
trop souvent orales - de la direction de l’Ecole de réunir le conseil d’enseignement. A la 
décharge de ces instances, il convient de souligner que le renouvellement en 2008 du 
Conseil de Paris pouvait constituer un obstacle à toute prise de décision en la matière... 
mais depuis, il ne s’est rien passé non plus. 

Le conseil d’enseignement devrait pourtant jouer un rôle important puisqu’il 
délibère sur le règlement intérieur de l’Ecole, définit les orientations générales de la 
scolarité (sur la base du projet d’enseignement adopté fin 1996), approuve les plans 
d’études et la composition du corps professoral, délibère sur le passage en année 
supérieure, le redoublement et l’exclusion des élèves, propose au Maire de Paris la liste 
des élèves diplômables. 

L’absence de réunion du conseil constitue donc un dysfonctionnement grave. On 
peut, à titre d’exemple, mentionner deux conséquences qui, à des degrés divers, risquent 
de mettre en péril la bonne marche de l’établissement : 

• un nouveau règlement a été préparé par l’Ecole mais faute de pouvoir être adopté par 
le conseil d’enseignement, il ne peut pas être appliqué ; 

• les décisions concernant les passages en année supérieure de 2007 et 2008 auraient 
pu faire l’objet de recours, de même que la délivrance des diplômes signés chaque 
année par le Maire de Paris. 

L’analyse des comptes rendus des conseils d’enseignement montre que 
l’essentiel des débats tourne autour de l’avenir de la section architecture et de la non 
reconnaissance de son diplôme, sans que des propositions concrètes n’émergent. Ainsi 
focalisé sur ce point, le conseil d’enseignement ne joue pas pleinement son rôle en 
matière de définition des orientations générales de l’Ecole, ce qui est d’autant plus 
regrettable que tant la DASCO que la direction n’amènent de leur côté aucune valeur 
ajoutée dans ce domaine. 

Un véritable conseil scientifique pourrait réunir une fois par an des représentants 
des professions et des directions de la Ville concernés par les activités de l’Ecole. 

1.2.3. Des instances de direction […] Une partie du titre a été occultée conformément aux 
dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs 

L'EPSAA est, d'après ses statuts, gérée de manière collégiale puisqu'il existe, aux 
côtés du conseil d'enseignement, une commission permanente interne à l’Ecole 
regroupant l'ensemble des organes de direction. 
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1.2.3.1. Une commission permanente trop rare et informelle 

La commission permanente est statutairement une émanation du conseil 
d'enseignement dont elle est chargée de mettre en œuvre les décisions. Siègent au sein 
de cette instance présidée par le directeur de l'établissement, le représentant du directeur 
des affaires scolaires de la Ville de Paris, le représentant de l'ACMA (aujourd’hui 
dissoute), le directeur adjoint chargé des études, les responsables de chacune des deux 
sections, un représentant des élèves et des enseignants pour chacune des deux sections, 
soit dix membres au total. 

Parallèlement, les responsables administratifs disposent également de 
compétences importantes, décrites infra, ce qui conduit à une confusion des 
responsabilités. Cela explique en partie la situation difficile qui prévaut aujourd'hui. 
Tout se passe comme si aucune décision en matière d’organisation ne devait être prise et 
que la volonté des uns puisse faire obstacle en permanence à celle des autres. 

La commission permanente, dotée de pouvoirs théoriquement étendus, a pour 
mission d’assister le directeur de l’Ecole, de proposer au conseil d'enseignement les 
plans d'études et la composition du corps professoral, de fixer le mode d'enseignement 
et de contrôle des connaissances, de donner son avis sur le projet de règlement intérieur, 
d'examiner les résultats de chaque élève, d'examiner les questions relatives à 
l'organisation de détail des études, la vie scolaire et les conditions matérielles 
d'enseignement, d'instruire les affaires soumises au conseil d'enseignement et de 
délibérer sur les affaires pour lesquelles elle a reçu délégation par le conseil 
d'enseignement.  

En outre, la commission permanente peut siéger en formation de conseil de 
discipline et, dans ce cas, lui sont adjoints les délégués de la classe à laquelle appartient 
l'élève mis en cause. A cet égard, la directrice confisque de manière récurrente ce rôle à 
son profit. 

Son ordre du jour est proposé par les deux responsables des sections. Les 
décisions sont validées par l’adjoint au Maire en charge de l’enseignement supérieur et 
par le sous-directeur de la DASCO, mais il y a rarement des suites, en raison de 
l’absence de poids de la direction (cf. infra). 

En réalité, cette commission se réunit très peu (le 18 juin 2008 pour la dernière 
fois), et de manière trop informelle, auparavant pour préparer les conseils 
d'enseignement, lesquels sont de plus en plus espacés, ou pour régler des questions 
matérielles telles que l’organisation des voyages d’études, les Journées Portes Ouvertes, 
la participation à des salons, etc. Cette situation, conjuguée au manque de rigueur de la 
directrice sur le plan administratif (cf. infra), se traduit par un mode de fonctionnement 
qui consiste à organiser des réunions en dehors du cadre statutaire et en l'absence 
volontaire du représentant de la DASCO. 

La commission permanente doit retrouver un rythme et un contenu de réunion adéquats. 
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1.2.3.2. […..]    Le titre a été occulté conformément aux dispositions de la 
loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs. 

Selon les statuts, le directeur de l'Ecole, nommé par le Maire de Paris, est le 
« maître d'ouvrage délégué de la formation ». Il préside la commission permanente (cf. 
supra), représente l'Ecole à l'extérieur, assure les conditions du meilleur fonctionnement 
de l'Ecole et veille à son développement. 

 

 

[….] 

 

Les paragraphes ont été occultés conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à 

l’accès aux documents administratifs. 

 

 

 

 

 

1.2.3.3. Un directeur adjoint [….] 

Le directeur adjoint, nommé lui aussi par le Maire de Paris, assure, selon les 
statuts, la maîtrise d'œuvre de la formation sous l'autorité du directeur de l'Ecole. Il 
représente en outre l'Ecole par délégation du directeur, veille au bon déroulement de la 
scolarité et assure l'encadrement des élèves et celui de l'équipe professorale, coordonne 
l'activité des responsables de chaque section et veille à la cohérence de l'enseignement 
entre les différentes sections, en conformité avec les orientations définies par le conseil 
d'enseignement. 

En réalité, le responsable de la section arts graphiques travaillant à mi-temps, le 
directeur adjoint l’assiste davantage dans sa tâche que son homologue de la section 
architecture qui travaille à plein temps.  

L’actuel directeur adjoint a été recruté en 1996 comme régisseur de l’Ecole en tant que 
vacataire (dix mois sur douze), puis contractuel (chargé de mission) à partir de 1999 et il 
a été titularisé en 2005 sur un emploi d’attaché à la suite de sa réussite au concours 
réservé fin 2004. La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 
relative à l’accès aux documents administratifs. 

La gestion des ressources humaines occupe une part importante de son emploi du 
temps ; ainsi que de nombreuses tâches de gestion très diverses, dont on trouvera la liste 
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précise en annexe n° 2. Il règle les éventuels problèmes administratifs concernant les 
enseignants avec le responsable pédagogique de chaque section. 

Il a été associé étroitement à des dossiers plus stratégiques comme ceux ayant 
trait à la demande de certification au niveau II de la formation de concepteur en 
communication graphique. Il a contribué activement aussi à l’élaboration de l’annuaire 
des anciens de la section arts graphiques. 

[…] 

 

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 

 

 

 

1.2.3.4. Un responsable de la section arts graphiques […] Une 
partie du  titre a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative 

à l’accès aux documents administratif 

Le responsable de la section arts graphiques enseigne à l’EPSAA depuis 1990, 
date à laquelle il avait été engagé comme professeur de « rough » (esquisse). Il est 
responsable des arts graphiques depuis septembre 2005 et il bénéficie d'un contrat à mi-
temps. 

[….] 

La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès aux 

documents administratifs. 

Depuis sa nomination il s'est efforcé d'apporter de la rigueur dans la gestion de sa 
section : il a renforcé les exigences du concours d’entrée et le niveau des enseignements 
dispensés, il a approuvé le principe du non redoublement en atelier préparatoire ce qui, 
selon lui, constitue un gage de qualité. Il organise un conseil de classe par trimestre en 
1ère année, un par semestre pour les deux autres années et un tous les deux mois en 
atelier préparatoire ; avec également un conseil d’évaluation en novembre pour ce 
dernier. 

Le responsable de la section arts graphiques remplit sa mission à la satisfaction de tous, 
même si sa présence serait préférable à plein temps. En effet, ses activités 
professionnelles extérieures ne le mettent pas en mesure de remplir la totalité des 
missions administratives qui lui incombent, notamment en matière de suivi des stages 
dont l’enquête conduite par l’Inspection générale a montré qu’elle était notoirement 
insuffisante. C’est le directeur adjoint, avec lequel il partage un grand bureau et 
entretient de bons rapports, qui pallie partiellement son absence. Cette situation n’est 
pas neutre en terme d’organisation dans la mesure où cela renforce encore l’isolement 
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de la section architecture et […]La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi 
du 17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs. 

 

Ceci étant, parce qu’il est un professionnel encore en exercice et qu’il a su 
s’entourer d’une équipe pédagogique de qualité avec laquelle il a noué des liens de 
confiance, le responsable de la section arts graphiques, joue un rôle très important au 
sein de l’Ecole.  

[…]La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à 
l’accès aux documents administratifs. 

C’est par exemple grâce à son entregent et à sa persévérance que la certification 
du diplôme d’arts graphiques au niveau II a été obtenue. Ses fiches de notations 
annuelles remplies et signées par la directrice de l’EPSAA sont très élogieuses.  

Sans véritable appui au sein de la Ville – il n’a jamais rencontré la directrice de 
la DASCO, ni même le sous-directeur de l’enseignement supérieur –, il a su néanmoins 
maintenir le dynamisme de la section et la développer au prix parfois de certains 
renoncements comme la mission sociale de l’Ecole qui n’a pas échappé dans le domaine 
des arts graphiques (mais cela est vrai de l’autre section également) à l’objectif 
d’excellence et à la sélection par la compétence. Mais il est favorable, ainsi que les 
enseignants de sa section, à un projet qui renforcerait ce rôle social de l’Ecole, par un 
mode de recrutement des étudiants basé sur des critères différents, contrairement à la 
responsable de la section architecture qui s’y oppose. Il l’a prouvé en effectuant une 
première démarche au lycée professionnel Corvisart qui a rencontré un grand succès 
auprès des élèves de Bac Pro. 

1.2.3.5. Une responsable de la section architecture […] Une partie 
du titre a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978  

La responsable de la section architecture a obtenu en 1972 son diplôme 
d’architecte DPLG. […] La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 
juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs. 

Elle enseigne à l’Ecole depuis 1979 (c’était alors le CAADIA) et elle dirige la 
section architecture depuis 1983 (avec une « pause » dans cette fonction en 1993-1994). 
[…] La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à 
l’accès aux documents administratifs. 

Elle effectue un travail important à la tête de la section architecture qui, grâce à 
elle et aux efforts de l’équipe pédagogique, est reconnue tant à l’intérieur de 
l’établissement qu’au dehors. Les auditeurs ont été en mesure de constater qu’elle 
bénéficiait dans le milieu des enseignants ou des professionnels de l’architecture d’une 
incontestable notoriété. Dans ces milieux, l’image de l’Ecole se confond avec celle de la 
section architecture. 

Son investissement professionnel est également loué par les enseignants, qui lui sont 
reconnaissants d’avoir préservé la section de la fermeture qui lui était promise en 1993. 
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Mais il convient d’ajouter qu’en dehors de la section architecture, que ce soit au sein de 
l’Ecole ou en dehors, […] la fin de la phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi 
du 17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs. 

[….] La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à 
l’accès aux documents administratifs. 

[….] La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à 
l’accès aux documents administratifs. 

Selon le règlement intérieur de l’EPSAA, l’élève reçoit un avertissement au bout 
de trois absences (dans une même matière) et le maximum d’absences autorisées par 
trimestre est de six. Ces absences sont évoquées au cours des conseils de classes 
trimestriels et une à deux exclusions sont prononcées chaque année moins pour des  
problèmes de comportement que de niveau. Il faut indiquer aussi que le redoublement 
est admis en architecture (mais rare), alors qu’il ne l’est pas en arts graphiques. 

[….] 

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 

 

[….] 

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 

 

Par ailleurs, la vocation intégrative de l’Ecole, comme pour l’autre section, a été 
peu à peu perdue de vue, dans la mesure où le nombre de bacheliers professionnels et 
technologiques ou de non bacheliers est faible. La responsable considère pour sa part 
que l’Ecole est « sélective, pas élitiste » et que sa conception de la pédagogie, plus 
pratique et plus axée sur le projet qu’elle ne l’est dans le 1er cycle des ENSA, est 
parfaitement valable, voire idéale. Elle refuse donc d’envisager le renforcement du rôle 
social de l’Ecole, avec un système de recrutement des élèves accordant une place plus 
importante aux critères sociaux dans une logique de discrimination positive, et elle 
trouve légitime que les étudiants parisiens ne soient qu’une minorité. 

[….] 

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 

[….] 

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 
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[….] 

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 

1.2.3.6. D’autres entités administratives, insuffisamment 

valorisées 

• Le secrétariat de l’EPSAA est occupé par un agent (de catégorie C) depuis 2003. Il 
a succédé à un agent dont le poste était resté longtemps vacant après son départ car 
personne ne voulait l’occuper. Sa mission consiste à gérer les inscriptions aux quatre 
concours entre mars et juin, aux cours entre la fin juin et la mi octobre, et les 
inscriptions à la sécurité sociale, à délivrer les cartes d’étudiants, préparer les 
conventions de stages (2ème année d’arts graphiques et stages facultatifs), et les 
certificats de scolarité, aider les étudiants pour l’obtention des bourses (traductions 
pour les étrangers, lettres de recommandation, etc.), à organiser les voyages scolaires 
(même si cette mission lui a été retirée en 2008 par la directrice), à préparer des 
courriers, à tenir le standard (ce qui, en son absence, incombe au directeur adjoint ou 
au bibliothécaire), à assurer l’archivage, à préparer les mailings pour les invitations 
et à assurer la fonction de régisseur suppléant du directeur adjoint. Cet agent remplit 
sa mission à la satisfaction générale. Ses relations avec la DASCO se limitent à 
apporter chaque année au sous-directeur de l’enseignement supérieur les diplômes 
pour transmission au Maire et signature.  

• La bibliothèque de l’Ecole est gérée par un professeur d’arts plastiques de la Ville 
de Paris (catégorie A). Il est arrivé en 2004 alors que la fonction n’était remplie que 
de manière épisodique. Ne souhaitant plus enseigner, il a refusé la formation de 
bibliothécaire qui lui a été proposée au Bureau des bibliothèques.  

La bibliothèque comporte douze places de lecture sur place, mais très peu d’élèves 
viennent consulter alors que certains enseignants y conduisent leur classe en début 
d’année pour la leur présenter.  

Le fonds d’ouvrages (1 500 environ) n’est pas informatisé. Il a abandonné les fiches 
d’emprunt (dans les livres) et le catalogage des acquisitions (étiquetage du livre et 
fiches manuscrites) et, par voie de conséquence, le classement aussi. Le 
bibliothécaire ne connaît pas les systèmes de classification et affirme qu’il a « tout 
dans la tête ». L’EPSAA reçoit des dons, parfois volumineux, dont il ne sait que 
faire et il ne connaît pas non plus les règles de « désherbage » des fonds. Il classe 
les ouvrages les plus remarquables dans des armoires fermées à clés pour éviter les 
vols. Il gère les acquisitions (4 000 € par an, revues incluses) sans passer par les 
marchés de la Ville.  

[….]  

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 
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1.3.  Des statuts de personnels d’une grande diversité 

1.3.1. Une équipe administrative réduite  

• La directrice, en poste depuis octobre 1994, et les responsables des deux sections, 
architecture et arts graphiques, sont des agents contractuels de catégorie A (chargés 
de mission cadres supérieurs). Le responsable de la section arts graphiques, nommé 
à ce poste en 2005, après 20 ans d’enseignement dans cette section, est à temps non 
complet, exerçant une activité salariée en agence d’architecture. La responsable de la 
section architecture, longtemps maître auxiliaire intermittente de 1ère catégorie, a 
récemment bénéficié d’un contrat (très) avantageux (elle est désormais rémunérée à 
plein temps en référence à l’indice brut 1015, avec un cumul de ses heures 
d’enseignement (20 h), et de ses tâches administratives (15 h). 

• L’adjoint à la directrice est attaché des administrations parisiennes (catégorie A) 
après avoir bénéficié, d’abord en tant que vacataire, puis comme contractuel, des 
mesures de résorption de l’emploi précaire et passé avec succès le concours réservé. 

• L'Ecole dispose encore de quatre agents titulaires de catégorie C : un adjoint 
administratif qui assure le secrétariat de l'EPSAA et trois agents techniques des 
écoles. Un de ces postes a été supprimé à la rentrée 2008. 

Le personnel de l’EPSAA 

 2005 2006 2007 2008 ∆ 2008 / 05 

Personnel administratif      

 Permanents administratifs 5 4 4 4 - 14  % 

Responsables de sections 2 2 2 2 = 

Personnel adm. et technique 4 4 4 3 - 25 % 

Personnel enseignant      

Enseignants permanents  * 44 45 48 46 4  % 

Intervenants ponctuels  23 31 36 29 26 % 

Nombre d’heures de vacations 10.049  10.148 8.959 7.933  - 21 % ** 

* Dont en 2008 : 40 vacataires, 1 maître auxiliaire et 5 contractuels  

** la réduction du nombre d’heures de vacations s’explique par la contractualisation en 2007 de 5 

professeurs vacataires. 

 

Il manque à l’administration de l’EPSAA un agent de catégorie B pour épauler la 
direction dans ses diverses tâches, surtout si l’Ecole devait se développer. 

 

1.3.2. Un personnel stable d’enseignants permanents en majorité vacataires 

et des intervenants ponctuels en nombre variable 

Contrairement aux trois écoles supérieures d'art de la Ville de Paris sous statut 
EPLE, à l'ESPCI ou à l'Ecole Du Breuil, il n'existe pas à proprement parler de corps 
enseignant permanent à l'EPSAA ; en dépit de la présence de quelques titulaires ou 
contractuels, la plupart des enseignants de l’EPSAA ont le statut de professeurs 
vacataires des cours municipaux d’adultes de la Ville de Paris. Cette situation, 
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qu’expliquent les racines historiques de cette école jusque dans les années soixante, 
n’est pas socialement satisfaisante. 

• Quatre P.V.P. (professeurs titulaires de la Ville de Paris de catégorie A) qui 
enseignent les arts plastiques sont en fonction en 2008. 

• Un M.A.G.E. (maître auxiliaire à garantie d’emploi), présente la particularité d'être 
le seul enseignant commun aux deux sections. Sa situation administrative est assez 
ambiguë. Il devrait être contractualisé en référence au corps des P.V.P. mais cela 
n'est pas possible à temps non complet. 

• Cinq enseignants ont été contractualisés (dont quatre qui assuraient également des 
cours dans le cadre des cours municipaux d’adultes). 

• Tous les autres enseignants sont vacataires : il y avait 84 chargés de cours en 2007, 
dont 48 professeurs permanents et 36 intervenants ponctuels, qui effectuent entre 2 
et 327 heures annuelles (représentant au total 8 959 heures de vacations, dont 8 355 
heures de cours). Quatre enseignants seulement appartiennent à d’autres 
administrations que la Ville de Paris, tous les autres ont un statut privé. Il n’existe 
pas de délibération spécifique fixant les taux de rémunération horaire des agents 
vacataires de l’EPSAA, au taux 2 des rémunérations des vacataires des cours 
municipaux d’adultes, fixés en référence à un décret de 1956 (cf. infra en 1.5.1.2. les 
précisions sur ces rémunérations) 

• Trois vacataires sont rattachés administrativement aux cours municipaux d’adultes 
pour lesquels ils assurent la plus grande partie de leur charge d'enseignement. 

 

Les rapporteurs soulignent le haut niveau de qualification et de compétences des 
enseignants de l’EPSAA (cf. en annexe n° 3 le tableau des qualifications des 
enseignants) 

 

1.3.3. Un processus amorcé de contractualisation des vacataires  

Cinq enseignants vacataires de l’EPSAA ont déjà vu leur emploi transformé en 
contrat en 2007 (dont certains sans l’avoir demandé), sur le seul critère des heures 
effectuées. Le souci des responsables de sections est de conserver un volant de 
professionnels actifs à l’extérieur, que ce soit sous un statut de contractuel à temps 
partiel ou de vacataires.  

Le nombre d’heures annuelles pour pouvoir bénéficier d'une mesure de 
contractualisation est fixé par la Ville à 390, ce qui correspond à la moitié du service 
d’un professeur des écoles. 

Ce nombre d’heures fait l’objet d’une contestation de la part de plusieurs 
vacataires qui assurent un service important depuis longtemps et qui souhaiteraient 
pouvoir en bénéficier. Dans cette perspective, certains seraient disposés à effectuer un 
nombre d’heures plus important. 
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Dans sa réponse au rapport provisoire, la directrice de l’EPSAA fait savoir que 
« Le processus de contractualisation a été mis en place sans consultation de la 

« direction » de l’EPSAA qui a été mise devant le fait accompli. La gestion face aux 

enseignants non contractualisés a été très délicate. La directrice a dû insister auprès de 

l’administration de tutelle pour avoir des explications précises sur la base de ces 

contrats afin de répondre aux questions de vacataires de l’EPSAA sur le sujet ». 

A titre indicatif, les services d'enseignement en présence d'étudiants des maîtres 
assistants des écoles nationales supérieures d’architecture sont déterminés par rapport à 
une durée annuelle de référence égale à 192 heures de cours ou 320 heures de travaux 
dirigés ou 384 heures de travaux pratiques ou de toute combinaison équivalente. Or, 
seize vacataires de l'EPSAA (appartenant aux deux sections) dépassent la moitié du 
volume horaire le plus élevé exigé pour cette catégorie d'enseignants (384 heures de 
travaux pratiques), soit 192 heures. 

Selon la Direction des ressources humaines, une réflexion générale serait en 
cours pour étudier une remise à plat complète des contrats. Juridiquement, en effet, la 
catégorie des vacataires n’existe pas à partir du moment où l’emploi est pérenne et 
récurrent, ce qui constitue une jurisprudence administrative constante1. Une autre forme 
de rémunération qui consisterait à verser des honoraires pour des prestations extérieures 
qui ne sont pas du salariat est exclue, ne correspondant pas à la nature des missions 
exercées par les vacataires. 

L'une des voies préconisées par la D.R.H. consisterait à apprécier leur niveau de 
qualification et à déterminer une fourchette indiciaire, puis à appliquer un diviseur, 
sachant que celui des enseignants est très différent de celui des personnels 
administratifs. Ils pourraient ainsi être rémunérés comme les enseignants du lycée 
municipal d’adultes. Dans les conservatoires, le choix a été au contraire de titulariser ou 
contractualiser les enseignants vacataires. 

1.4. Un site intéressant et des locaux adaptés 

1.4.1. Un site proche de Paris et de beaux locaux adaptés à l’activité 

L'EPSAA occupe depuis septembre 2001 une partie de la Manufacture des 
Œillets à Ivry-sur-Seine dans le Val-de-Marne. Ce bâtiment se trouve à proximité 
immédiate (une dizaine de minutes à pieds) de la station de métro Mairie d'Ivry (ligne 
7).  

Le bâtiment (cf. les plans de l’EPSAA en annexe n° 4), dont l'Ecole n'occupe 
qu'une partie (2 127 m² dans l'aile dite MacIntosh) présente l'avantage de correspondre 
au mieux à la nature de l'enseignement qui y est dispensé, le contenant et le contenu 
étant liés : d'un côté un exemple très intéressant d'architecture industrielle de la fin du 
19ème siècle (école de Chicago) alliant harmonieusement la brique et la fonte, de l'autre 

                                                 

1 Cf. le rapport de l’Inspection générale de juin 2002 sur le recours à des personnels vacataires des 
services de la Ville de Paris 
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de larges plateaux et de grands volumes hauts sous plafonds, bien adaptés à une activité 
artistique. Les élèves y disposent de plus de place que dans la plupart des autres écoles 
que les auditeurs ont pu visiter. 

L'EPSAA occupe la moitié du premier bâtiment, c'est-à-dire le rez-de-chaussée 
(occupé par les arts graphiques et l’administration) et le premier étage (partagé entre les 
deux sections). Les deux étages supérieurs ne sont pas utilisés actuellement, depuis le 
départ de l'Ecole nationale supérieure d'arts décoratifs (E.N.S.A.D.) en 2001. Une partie 
du rez-de-chaussée, dont la mise à la disposition de l'Ecole est prévue par le bail, sert de 
salle de réunion et de cafétéria. Le bail prévoit de même que les jardins ainsi que le 
vaste parking commun situé à l’entrée peuvent être utilisés par l’EPSAA.  

Un second bâtiment, perpendiculaire au premier, abrite pour la moitié de sa 
surface les salles de répétition du Théâtre Musical de Paris Le Châtelet, dont le loyer 
s’élève à 235.740 € CC-HT en 2008 pour 800 m² au sol et 520 m² en mezzanine (la 
location ponctuelle de l’autre partie du bâtiment, à laquelle recourt parfois le Châtelet, 
coûte 20.000 € HT).  

Le taux d’utilisation des salles de cours de l’Ecole est bon, et même optimum du 
fait de la présence de cours pour adultes organisés en fin de journée de 18h30 à 21h30, 5 
jours sur 7. Au printemps, certaines salles d’arts graphiques sont vides en raison des 
concours d’écoles supérieures d’art de l’atelier préparatoire, et des stages des AG 2, 
mais il ne semble pas opportun de prévoir leur utilisation ponctuelle à d’autres fins 
(cours pour les enfants, activités de loisirs, etc.), la complexité de la gestion et des 
risques de nuisances ôtant beaucoup d’intérêt à cette formule. 

 

1.4.2. Des conditions d’hygiène et de sécurité des locaux […] Une partie du titre a 
été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 

Si les locaux de la Manufacture des Œillets peuvent être considérés comme 
globalement sains, ils posent néanmoins quelques problèmes. Les auditeurs ont pu en 
effet constater au cours de leurs différentes visites que l'aération n'était pas suffisante 
pour évacuer les poussières générées par les activités, la chaleur dans certaines salles 
orientées au sud était trop importante, les règles d'hygiène étaient parfois insuffisantes 
en ce qui concerne les sanitaires, et le stockage des travaux des élèves (dont les 
maquettes d'architecture) était problématique, y compris en termes de sécurité (cf. 
infra). 

La commission de sécurité passe régulièrement et donne son autorisation à 
l’usage prévu pour l’Ecole.  

Une porte en métal et verre, à double battant, sert pour l’entrée et la sortie de 
tous. En plus de l’escalier principal, large de 2 mètres et en métal ce qui est correct, 
deux autres escaliers (en métal) permettent une évacuation d’urgence. Le couloir du rez 
de chaussé, au plancher de bois, de même que les salles de cours, est suffisamment large 
pour permettre une évacuation rapide, mais les rapporteurs signalent qu’il est 
fréquemment encombré par des tables et meubles d’exposition chargés d’objets et de 
maquettes aisément inflammables.  
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Du fait de l’issue principale unique, et malgré les trois sorties de secours côté 
jardin et trois autres sur la cour arrière, le nombre d’élèves présents dans chaque salle de 
cours est limité à 40. Tout projet de création d’un auditorium ou même de cours 
magistraux « élargis » qui regrouperaient des élèves de plusieurs classes ou sections 
suppose donc la création d’une deuxième porte extérieure pouvant faire office d’issue de 
secours.  

Les couloirs et salles de cours sont équipés de trappes d’évacuation des fumées 
et de détecteurs, mais non de sprinklers d’arrosage en cas de feu. Les extincteurs sont en 
nombre suffisant et régulièrement contrôlés.  

[….] 

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 

 

[….] 

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 

 

[….] 

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 

 

[….] 

Le paragraphe a été occulté conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès 

aux documents administratifs. 

1.4.3. Les locaux de la Manufacture des Œillets sont en cours de vente   

Les locaux occupés par l’EPSAA et le TMP du Châtelet, ainsi que 3000 m² 
inoccupés dans les mêmes bâtiments (soit 6200 m² au total) appartiennent à un 
propriétaire privé, …. ….., dont la liquidation judiciaire a été prononcée le 24 juillet 
2007 par un jugement du Tribunal de commerce de Paris. Le consortium des créanciers 
a demandé la vente des locaux dans le cadre d’un règlement judiciaire. Plusieurs fois 
repoussée (dont en mars 2008), cette vente aux enchères publiques a eu lieu le 30 
octobre 2008 à la barre du Tribunal de Créteil. La directrice de l’EPSAA avait prévenu 
la DASCO de cette vente (et de son report), les rapporteurs en avaient prévenu dès 
janvier 2008 le bureau des acquisitions immobilières de la Direction de l’urbanisme. 

Les locaux à vendre sont constitués de trois immeubles et d’un pavillon de 
gardien (250 m²) situé en bordure de la rue Raspail. Ce pavillon, ainsi qu’un lot 
d’environ 3 100 m² sont cadastrés à usage d’habitation, tandis qu’un autre lot 
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représentant 2 827 m² est à usage industriel et commercial, ce qui en limite les acheteurs 
potentiels, notamment les promoteurs qui viseraient une transformation en lofts 
habitables, ce à quoi invite pourtant le site qui jouxte un bel ensemble d’ateliers vendus 
voici quelques années par la Mairie d’Ivry à des artistes.  

Le cabinet d’avocats en charge de cette vente a choisi de ne pas dénoncer les 
baux, ce qui a permis le maintien dans les lieux de l’EPSAA et du Châtelet. Les loyers 
sont versés par la DALIAT à un huissier. 

Le bail de l’EPSAA sera repris par le futur acquéreur des locaux jusqu’à 

son terme, fin mai 2010. 

Les locaux de la Manufacture des Œillets appartenant à .. …. ont trouvé 
acquéreur pour 6 M€ (hors frais) fin octobre 2008, alors que leur mise à prix était fixée à 
8,5 M€ (soit dix fois seulement le coût annuel pour la Ville du seul loyer de l’EPSAA, 
hors le loyer du Châtelet). Une surenchère à 6,6 M€ intervenue dans les dix jours après 
la vente a eu pour effet de reporter une nouvelle fois cette vente au 29 janvier 2009 puis 
à fin mars 2009. 

La Mairie d’Ivry a fait jouer son droit de préemption pour acquérir les locaux à 
la suite de la vente du 29 octobre 2008 et à nouveau en mars 2009 et, si elle obtient le 
titre de propriété, elle espère maintenir le Châtelet et l’EPSAA dans les lieux ; ce que le 
directeur de cabinet du Maire d’Ivry a confirmé aux rapporteurs.  

Le Théâtre du Châtelet apprécie le bâtiment de la Manufacture pour ses 
répétitions (il loue d’ailleurs parfois ponctuellement la seconde moitié du bâtiment), 
mais le directeur administratif a comme objectif de regrouper sur un même site ses 
locaux de répétition et ceux de stockage des costumes et décors (situés actuellement à 
Dreux). Le site de la Manufacture de Œillets ne permet pas un tel regroupement.  

 
 
 

1.5.  Un fonctionnement entièrement à la charge de la Ville 
 
Contrairement aux autres écoles supérieures d’art de la Ville de Paris, ainsi que  

la plupart de ses autres établissements d’enseignement, l’EPSAA ne dépend que de la 
Ville pour son fonctionnement, ses personnels administratifs et enseignants et ses 
investissements. De plus, l’Ecole étant installée dans des bâtiments n’appartenant pas à 
la Ville, le loyer représente plus du tiers du budget annuel de l’EPSAA. 

 

Les recettes des frais de scolarité des étudiants (440 €, depuis 2004-05) et des 
frais de dossier des candidats aux concours (45 €) couvrent chaque année environ les 
trois quarts des dépenses de fonctionnement de l’Ecole, qui incombaient à l’ACMA 
(hors loyer et personnel). 
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Synthèse du budget de fonctionnement de l’EPSAA de 2004-05 à 2007-08 

 
 2004-05 2005-06 2006-07 2007-08 ∆ 08 / 05 

Dépenses de fonctionnement  141.410 150.237 167.602 182.613 + 41 % 

Loyer CC  (/ Ville de Paris) 672.468 702.292 712.108 723.063 + 7 % 

Coût total des personnels * 1 163 995 1 144 526 1 163 187 1 187 606 + 2 % 

Total  des dépenses 1.977.873 1.997.055 2.110.480 2.093.282 + 5,8 % 

- Recettes inscriptions et frais  - 107.077 - 122.245  - 121.440 - 122.715 + 2 % 

- Recettes CMA - 63 135 - 60 785 - 59 575 - 62 300 ** - 1 % 

Total  dépenses (- recettes) 1.807.661 1.814.025 1.929.465 1.908.267 + 5,5 % 
* le coût des personnels est calculé par année civile, de 2005 à 2008. 

** estimation sur l’année, par projection des recettes du 1
er
 semestre, soit 31.150 €  x 2. 

Les recettes d’inscriptions des cours du soir pour adultes (85 € en moyenne) qui 
ont lieu dans les locaux de l’EPSAA, doivent, en bonne logique, être prises en compte, 
en déduction des dépenses totales. 

Le coût par étudiant de l’EPSAA revient à 6.220 € en 2006-07, hors loyer, 
donc très inférieur au coût moyen d’un étudiant français, qui s’élevait à 9.370 € en 
2006 (dernières statistiques disponibles), selon le mode de calcul du Ministère de 
l’Enseignement supérieur (sans coûts locatifs). Loyer inclus, le coût brut est de 9.218 € 
en 2007-08 et reste donc encore inférieur au coût moyen français. 

Ce sont les rémunérations des personnels et les loyers des locaux qui pèsent le 
plus, et non les dépenses de fonctionnement courant, ni les achats de matériels, comme 
on le vérifiera infra. En effet, la plupart des CMA sont logés dans des locaux 
municipaux, comme devrait l’être l’EPSAA. Sans le loyer, les dépenses de 
fonctionnement de l’EPSAA ne s’établiraient plus qu’à 1,18 M€ en 2007-08.  

1.5.1. Des coûts de personnels permanents et vacataires raisonnables et 

contenus 

1.5.1.1. Des personnels qui représentent le poste de dépenses 

prépondérant 

Les personnels enseignants des trois autres écoles supérieures d’art de la Ville, à 
statut d’EPLE, relèvent de l’Etat (ministère de l’Education nationale), tandis que les 
personnels de l’EPSAA relèvent tous de la Ville de Paris, quel que soit leur statut.  

Le coût des rémunérations des personnels de l’EPSAA représente sa première 
dépense, avec près de 60 % de son coût total. Il a cependant été contenu, la hausse 

n’étant que de 2 % en 4 ans entre 2005 et 2008, soit 0,5 % par an (tandis que, pour 
mémoire, la hausse du coût global des rémunérations des agents de la Ville de Paris 
s’élève à plus de 13,3 % sur la même période de quatre ans). La baisse globale tient à la 
réduction de l’équipe administrative, qui compense un relatif accroissement du coût 
global des enseignants. Il est rappelé que les variations du nombre total d’enseignants 
sont dues aux intervenants ponctuels. 
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Synthèse des coûts totaux pour la Ville des rémunérations des personnels EPSAA 

  
Statuts 

 
N. agents  

2005 
Coût  
2005 

N. agents  
2008 

Coût * 
2008 

∆ 2008 
/ 2005 

Personnel administratif 11 412 535 10 395 069 - 4,2 % 

Personnel enseignant 73 751 460 87 792 537 + 5,4 % 

Nombre et coûts des vacations 10.049 h 545 259 7.933 h 445 120 
Nh : - 21 % 

€ : - 18,3 % 

Total 84 1 163 995 97 1 187 606 + 2 % 

* Coûts 2008 : estimation sur 12 mois réalisée en novembre 2008. 

** Fin 2008 : 3 contractuels, 2 titulaires et 1 PVP ;   *** 3 ATEC fin 2008 

Le « personnel enseignant » regroupe ici les professeurs permanents et les intervenants 

ponctuels. 

Cf. en annexe n° 5, le tableau détaillé du coût des personnels de l’EPSAA depuis 
2005. Les rapporteurs souhaitent signaler qu’aucun indicateur précis sur les coûts des 
personnels de l’EPSAA n’existant jusque là, le premier tableau cité a été réalisé par le 
BCMA à leur demande, au prix de grands efforts car il a été impossible de recourir aux 
données du système RH 21, tant celui-ci contient d’erreurs. Au vu des probables 
incohérences des listes de professeurs de l’EPSAA détenues par la DASCO, les 
rapporteurs ont invité le BCMA à se rapprocher du directeur adjoint de l’EPSAA pour 
effectuer des vérifications. De très nombreuses erreurs ont été constatées (professeurs 
indûment affectés à l’EPSAA alors qu’ils enseignent aux CMA du soir, ou même 
ailleurs).  

Le coût total des personnels de l’EPSAA pour la Ville est donc calculé par la 
DASCO suivant une méthode assez « artisanale », en multipliant le taux moyen de la 
vacation horaire d’une année (moyenne des variations de la valeur du point de l’année : 
55,86 € en 2008) par le nombre d’heures de vacations effectuées, auxquelles on ajoute le 
coût des enseignants de statuts divers et des personnels administratifs.   

En fin du tableau de l’annexe n° 5, on pourra constater que la DASCO affecte à 
l’EPSAA 54.000 € par an au titre du coût de gestion du BCMA de la DASCO. Cette 
forme de « comptabilité analytique », tout à fait inhabituelle dans l’administration et 
ambiguë, même du temps de l’ACMA, devrait être abandonnée depuis la reprise en 
régie, car spécifique à la seule EPSAA et injustifiée. Imagine-t-on d’imputer aux Ecoles 
Estienne, Boulle et Duperré, ou à l’EIVP et à l’ESPCI un prorata des charges 
budgétaires de la sous-direction de la DASCO qui en exerce la tutelle ? 

L’accroissement apparemment important, et non linéaire, du nombre total 
d’enseignants recouvre en fait deux réalités différentes : le nombre d’enseignants 
permanents (chargés de cours et de TD) est resté quasi constant (environ 45) ; les 
variations sont celles des intervenants ponctuels (une trentaine de conférenciers, jurys, 
etc, par an). Les rapporteurs signalent qu’il est anormal que certains jurys extérieurs de 
diplômes de l’EPSAA (non enseignants à l’Ecole) ne soient pas rémunérés, tandis que 
d’autres le sont. Même s’il s’agit d’un bénévolat volontaire, effectué par amitié pour les 
responsables de section, il pose un problème de responsabilité civile en cas d’accident 
sur place. 
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La contractualisation de 5 enseignants ex-vacataires fin 2007 a été quasiment 
compensée par la réduction corrélative du volume global des heures de vacations 
(100.138 € de coût de vacations en moins, contre 115.851 € pour les 5 contractuels en 
année pleine en 2008).  

Enfin, l’Ecole signale que le niveau de rémunération des modèles vivants est 
bien trop bas (9 € net / heure) et que, de ce fait, ils peinent à en recruter. 

L’EPSAA représentait en moyenne sur la période environ 7,3 % des 28.710 
auditeurs du secteur des CMA et 8 % du nombre de ses enseignants ; il est cependant 
impropre de comparer les étudiants de l’EPSAA à temps plein à des auditeurs de cours 
municipaux d’adultes qui ne suivent que 2 à 3 h de cours par semaine.  

1.5.1.2. Une rémunération modeste d’enseignants du cycle 

supérieur 

Les enseignants de l’EPSAA sont tous rémunérés au taux 2 (indice B 781) du 
barème des vacations des intervenants en CMA de la Ville, soit le taux intermédiaire 
entre les taux 1 et 3 existants (de l’indice brut 657 à l’indice brut 998). Les charges 
patronales sont très différentes, selon que l’agent est titulaire d’une administration autre 
que la Ville (7 % environ), pour les 4 enseignants seulement sur les 46 professeurs 
permanents vacataires, ou s’il appartient au secteur privé (36 %).  

Le critère de l’attribution d’un taux de rémunération serait celui du niveau du 
public concerné, selon la DASCO, et non celui du diplôme de l’enseignant. L’on peut 
noter que les enseignants vacataires de l’EPSAA, tous diplômés d’études supérieures et 
s’adressant à des étudiants du cycle supérieur, perçoivent pourtant, du fait du contexte 
des CMA, une rémunération modeste : moins de 100 € net pour une demi-journée de 

cours de 3h (en moyenne).  

La valeur de la vacation horaire (entre mars et fin septembre 2008) est de 40,97 € 
brut par heure (indice brut 781), soit 33,82 € nets versés pour un enseignant à statut 
privé, et 30,72 € net versé / heure, selon un enseignant architecte à statut privé. Un cours 
magistral d’1h30 est donc rémunéré 46,08 € net, et un TD d’architecture de 5h : 153,60 
€ net. (cf. en annexe n° 6 le tableau des taux de rémunération des professeurs vacataires 
des CMA), soit 30,72 € net perçu, 92,16 € net pour une demi-journée de cours de 3 h (en 
moyenne, les TD d’architecture durant 5h, les cours magistraux 1h30 et les cours d’arts 
graphiques 3h).  

A titre de comparaison, fournie par un architecte enseignant à la fois à l’EPSAA 
et à l’EIVP, cette dernière école le rémunère 83€ brut pour 1h30 de cours, contre 61,45€ 
brut à l’EPSAA pour un cours de même durée, soit 36 % d’écart de rémunération. 

La directrice fait valoir dans sa réponse au rapport provisoire que « le problème 
des rémunérations comme celui des contractualisations d’une partie des enseignants 

avait été engagé par la directrice dès 1997 ; demande de création d’un corps 

d’enseignants des écoles supérieures de la Ville de paris commun aux trois écoles 

ESPCI, EIVP et EPSAA ou création de poste de contractuel calé sur les postes des 

enseignants du Ministère de la Culture. Demande sans suite… problème budgétaire. » 
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1.5.1.3. Des développements obtenus en dépit d’un volume de 

vacations constant 

La DASCO a toujours fixé comme contrainte à l’EPSAA de fonctionner à 
volume de vacations constant, quelles qu’aient pu être les réformes et extensions 
pédagogiques survenues à l’Ecole depuis 10 à 15 ans. Ainsi, la création des ateliers 
préparatoires aux écoles supérieures d’art (2 classes, 50 élèves) et celle du cursus 
multimédia en 1997 (10 élèves jusqu’en 2007-08, 20 en 2008-09) ont-elles été opérées 
par réaménagement des heures des cours dispensés aux élèves de la section arts 
graphiques, donc par des prélèvements sur les vacations correspondantes. 

Ce manque d’heures de vacations a pour effet que les programmes pourtant 
importants des deux sections sont comprimés en 30 à 31 semaines de cours par an, en 
moyenne (32 en AG 1, 30 en AG 2, 26 en AG 3), tout en tenant compte des contraintes 
particulières à certaines classes, qui obligent l’Ecole à en moduler les rythmes scolaires :  

• La scolarité des élèves des ateliers prépas n’excède pas 25 semaines, du 
fait des concours d’entrée aux écoles supérieures d’art dès mars-avril.  

• Celle des AG 3 se limite à 26 semaines par an car, en fin d’année 
scolaire, les élèves travaillent beaucoup la réalisation de leur « book » 
chez eux, avec l’appui de certains professeurs sous forme d’un tutorat 
proposé sur RV à l’Ecole.  

• Les élèves de 3ème année d’architecture travaillent à l’Ecole en septembre 
pour préparer leur diplôme dont la date a été avancée (d’un mois) à fin 
septembre en 2008 afin qu’ils puissent effectuer leur rentrée en ENSA 
début octobre. 

Pour limiter les périodes de cours, l’Ecole est contrainte d’accorder les vacances 
scolaires à des étudiants du supérieur (y compris la Toussaint et février, à toutes les 
classes, sauf les prépas), ce qui est une anomalie.  

Elle est également obligée d’user d’expédients tels que mobiliser uniquement ses 
professeurs à statut de PVP et contractuels durant deux semaines en septembre pour des 
stages intensifs de dessin destinés aux prépas, afin de retarder la rentrée des enseignants 
vacataires (cf. en annexe n° 7 les dates de rentrée par classe depuis 4 ans). Les cours 
d’anglais dispensés durant la seule année scolaire 2006-07 aux étudiants d’architecture 
ont dû être supprimés pour parvenir à un volume suffisant d’enseignements magistraux, 
de projet et de TD.  

Les rapporteurs estiment que le volume global des vacations allouées à cette 
école est inférieur à ses besoins actuels de 10 à 15 % ; et davantage encore si le maintien 
de l’Ecole dans l’avenir devait s’accompagner des réformes souhaitables de ses 
programmes. 
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1.5.2. Un coût locatif normal mais qui pèse dans les charges de l’Ecole 

A sa signature le 30 mars 2001, le bail qui expire fin mai 2010 précise qu’il 
relève du régime normal de l’habitation régi par l’article 1713 du Code civil, et non d’un 
régime de bail commercial ni professionnel.  

Le loyer annuel fixé au départ à 198.912 € (HT et hors charges) pour les trois 
premiers mois, s’est élevé à partir de septembre 2001 à 437.000 €. En effet, du fait des 
travaux réalisés par le bailleur (pour un montant estimé à 244.000 € dans le bail initial), 
un 1er avenant daté du 29 mars 2002, a fixé le surloyer à 33.774 € HT pour les neuf 
années du bail. 

Le bail prévoyait une provision pour charges de 47.000 € HT par an, incluant les 
fluides (à l’exception du téléphone). Un 2ème avenant au bail signé en juin 2007 a 
disjoint les dépenses de fluides (notamment celles du chauffage au gaz, commun aux 
deux bâtiments) de la provision pour charges, celle-ci étant ramenée à 9.600 € HT à 
compter du 1er juillet 2007. Les rapporteurs signalent que, depuis juillet 2007, les 

dépenses de fluides n’ont pas été réglées, ni par le STEG de la DPA, ni par la 

DALIAT, ni par la DASCO ; chaque service, ayant constaté ne pas recevoir les 
factures correspondantes, a pensé la dépense réglée par un autre. Le problème n’a été 
connu que lorsque les rapporteurs ont invité ces services à se rapprocher. Il est 
surprenant que les services d’EDF et de Gaz de France n’aient pas réagi à l’absence de 
tout règlement depuis environ 16 mois (aucune coupure de distribution n’est intervenue) 
- sauf à penser que le liquidateur judiciaire a réglé lesdites factures, ce qui, si elles 
étaient imputées sur le prix de vente remis au propriétaire, risquerait d’être source de 
contentieux pour la Ville -.  

En 2008, le coût des locaux s’élève à 723.063 € CC-TTC (dont 561.194 € de 
loyer HT + 33.774 € de surloyer + les charges + TVA), alors que la DASCO estimait le 
coût total des locaux de l’EPSAA en 2008 à 860.000 € annuels, charges et fluides 
inclus, sans détailler cette estimation (cf. en annexe n° 8 le tableau récapitulatif des 
éléments constituant le coût locatif total). 

Le coût locatif HT et HC par m² s’établit à 263,84 €. Les services de la 
DALIAT et de la DPA contactés par les rapporteurs estiment normal le niveau du loyer, 
compte tenu de l’emplacement et de la qualité des locaux. Les rapporteurs l’ont comparé 
avec les barèmes d’organismes spécialisés2 qui estiment à 240 € / m² le prix moyen des 
locaux de bureaux de seconde main de plus de 2000 m² dans la 1ère couronne sud. Sur 
cette base, la Ville pourrait donc renégocier le loyer à la baisse avec le futur 
propriétaire (surtout si le prix d’achat des locaux reste inférieur à 8 M€).  

L’accroissement du coût des locaux de septembre 2001 à septembre 2008 a été 
de 10,9 % au total, ce qui est raisonnable comparé à la hausse des loyers sur la période.  

                                                 

2 Atisréal, filiale de BNP Paribas. Analyse de l’immobilier professionnel en Ile-de-France. Août 2008.  
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1.5.3. Des achats d’équipements et de fournitures assurés jusqu’en 2008 

par l’ACMA. 

La dissolution de l’ACMA au 1er avril 2008 et sa reprise en régie ont pour 
conséquence de contraindre la DASCO à passer par les marchés de la Ville pour 
commander les fournitures et le matériel nécessaire au fonctionnement de l’EPSAA, 
comme de l’ensemble des sites des CMA.  

Après quelques mois de ce fonctionnement, et malgré la spécificité parfois 
« pointue » des activités et des besoins de ce secteur, la direction de l’EPSAA, ni le 
Bureau des CMA de la DASCO ne signalent de problèmes majeurs : la plupart des 
achats ont pu être effectués, sans interruption de fournitures, soit dans le cadre des 
marchés de la Ville, soit en bons de commande. 

Dépenses d’investissement  

 2004-05 2005-06 2006-07 2007-08 ∆ 08 / 05 

Dépenses investissement  117.678 95.129 127.377 144.575 + 23 % 

 
Les dépenses d’investissement sont relativement régulières d’une année sur 

l’autre dans les amortissements de l’ACMA imputés à l’EPSAA.  

Les charges externes d’exploitation de l’EPSAA représentent environ 8 à 9 % 
des charges externes de l’ACMA sur la période auditée. 

Part de l’EPSAA dans les charges externes d’exploitation de l’ACMA 

 2004-05 2005-06 2006-07 2007-08 ∆  2008 / 05 

ACMA 1.650.670 1.814.474 2.049.812 1.631.466 + 1,1 % 

EPSAA 141.410 150.237 167.602 182.613 + 29 % 

Part de l’EPSAA / ACMA  8,5 % 8,2 % 8,1 % 11,1 %  

 
L’accroissement du dernier exercice est dû au conseil d’achat de la DASCO 

avant la dissolution de l’ACMA, par prudence, pour prévenir tout risque de rupture 
d’approvisionnement, au cas où les achats par la voie des marchés de la Ville auraient 
posé problème. On trouvera en annexe n° 9 le tableau du détail des charges externes de 
l’EPSAA de 2004-05 à 2007-08, ainsi que leur analyse. 

L’ACMA achetait un volume important de matériels et d’équipement pour ses 
centres de CMA, dont une grande part était réglée en dépenses de fonctionnement. Selon 
le BCMA de la DASCO, le montant total de l’investissement en matériel pour l’EPSAA 
représente 778.095 € de 1995 à 2008, soit en moyenne 60.000 € par an.  

1.6.  Des Cours Municipaux d’Adultes dispensés à l’EPSAA, très 

proches des enseignements de l’Ecole. 

Les Cours Municipaux d’Adultes (CMA) dispensés par la Ville de Paris depuis 
plus d’un siècle se déroulent le soir, souvent dans des écoles primaires ou des écoles 
d’art de la Ville, telles que l’EPSAA ou Duperré. Ce sont au total pour l’ensemble des 
CMA en 2007-08, 28.710 auditeurs (contre 30.192 en 2004-05, soit – 5 %) qui ont suivi 
98.185 heures de cours (119.502 en 2004-05 soit – 18 %), dispensés par trimestres, 
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semestres ou par an, cours réguliers ou sous forme de sessions intensives, dont certains 
mènent à des diplômes, d’autres donnant lieu à de simples certificats.  

La participation moyenne par auditeur s’élève à 87,30 € en 2007-08 (contre 
92,30 € en 2004-05 soit – 5 %), et le coût net (brut – participations) pour la Ville par 
auditeur se monte à 270,70 € (contre 227,70 € en 2004-05, soit 19 % d’augmentation). 

Après le départ des élèves de l’EPSAA proprement dite, les locaux de l’EPSAA 
accueillent ainsi 26 CMA en 2007-08, de 18h30 à 21h30, soit trois ateliers en moyenne 
chaque soir, qui regroupent sur une année près de 600 auditeurs en 26 cours ou ateliers, 
pour des enseignements professionnalisant et non de loisirs.  

Les 6 grands thèmes de ces cours : architecture intérieure ou éphémère, photo 
(reportage, studio et laboratoire), rough (esquisse) et story board (dessins préparatoires 
des scènes d’un film), typographie, communication visuelle, atelier préparatoire aux 
écoles d’art, et perspective sont très proches de ceux qui sont dispensés de jour à l’école, 
permettant ainsi d’utiliser les mêmes matériels (cf. en annexe n° 10 le détail). 

CMA du soir à l’EPSAA 

 
Nombre  

d’ateliers 

Nombre  

d’inscrits 

Nombre de 

refusés 
Recettes 

Participation 

Moyenne/ pers. 

2005-06 26 599 1305 63 135 € 105 € 

2006-07 27 585 1018 60 785 € 104 € 

2007-08 26 565 907 59 575 € 105 € 

   2008-09  * 20  275 794  31 150 € * 113 € 

* Pour le 1er semestre 

Ces cours rencontrent un tel succès que le nombre de candidats refusés par 
manque de places est le double de celui des inscrits. Pourtant, la DASCO a fermé ou 
transféré ailleurs depuis deux ans une demi-douzaine des ateliers qui fonctionnaient à 
l’EPSAA avec succès, notamment les ateliers préparatoires aux écoles d’art.  

L’étude des fiches d’inscription des auditeurs montre qu’ils entrent bien dans les 
objectifs prioritaires de la Ville de Paris pour ses CMA : ce sont en grande majorité des 
adultes, diplômés d’études supérieures ou techniques, employés dans des secteurs 
connexes à celui du cours, dans lequel ils se sont inscrits pour compléter ou approfondir 
leurs compétences professionnelles (ex. ingénieurs génie civil et structures, graphistes, 
maquettistes, web designer, photographes, costumière, correctrice dans l’édition, 
enseignants, etc), ou bien des personnes au chômage désireuses de compléter leur CV ou 
de se recycler. S’y ajoutent quelques étudiants soucieux de compléter leur formation en 
cours (ex. d’un étudiant ébéniste de l’Ecole Boulle qui suit les cours de rough).   

La participation aux cours pour adultes donnés à l’EPSAA coûte en moyenne 
105 € par personne et par cursus (en 2007-08 : 80 € les cours semestriels de perspective 
et de rough, 110 € les cours semestriels de typographie, de photographie, et de 
communication visuelle, 145 € le cours annuel d’atelier préparatoire en 2008-09), la 
recette totale s’élève à environ 60.000 € par an, qui viennent s’ajouter au 120.000 € 
annuels de recettes de droits d’inscription des élèves et des candidats aux concours de 
l’EPSAA. Le directeur adjoint de l’EPSAA est chargé de la gestion de ces CMA.  
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Ces cours du soir sont parfois dispensés par des professeurs qui enseignent 
également à l’EPSAA dans la journée. On peut noter que c’est parmi ces enseignants, 
cumulant davantage d’heures de cours pour la Ville que leurs collègues ayant une 
activité libérale, que certains sont ainsi parvenus à obtenir un statut de contractuels de la 
Ville de Paris.  

D’autres cours sont très proches des nouveaux enseignements que l’EPSAA 
pourrait créer, si des synergies se développaient entre ses deux sections graphisme et 
architecture, tel le cours d’architecture intérieure - aménagement d’espace - 
scénographie évènementielle.  

En revanche, certains CMA sont dispensés ailleurs qu’à l’EPSAA, bien que 
portant sur des matières qui sont enseignées dans la section d’architecture : par exemple 
l’usage des logiciels de conception d’architecture et de dessin assisté par ordinateur, 
Archicad et Autocad.  

Il serait légitime et pertinent - et conforme aux statuts de l’Ecole -, que l’Ecole 
soit, en lien avec le Bureau des CMA de la DASCO, responsable du choix de ces cours 
du soir et de leurs enseignants, dans le cadre d’un projet davantage professionnalisant 
(type VAE ou formation continue) et en lien avec les cursus de jour de l’école elle-
même. Ainsi, des assistants d’architectes salariés pourraient venir y compléter leur 
formation en informatique, un étudiant de l’atelier préparatoire de l’EPSAA, non admis 
en école supérieure d’art ou en ENSA, pourrait parfaire son « book » ou sa préparation 
aux concours en cours du soir, voire y préparer un BTS ou un autre diplôme national.  

Le Bureau des CMA dit réfléchir actuellement à cette orientation et sollicite en 
ce sens la réflexion de ses responsables de centres de CMA, ce qui paraît très positif. 

 

2. UNE ORGANISATION PEDAGOGIQUE STRUCTUREE AUTOUR DES ARTS 

GRAPHIQUES ET DE L’ARCHITECTURE 

2.1.  Deux cursus supérieurs complets et un atelier préparatoire  

Les deux cursus supérieurs (Bac + 3) d’arts graphiques et d’architecture qui 
forment depuis toujours le cœur de l’enseignement de l’EPSAA sont structurés en deux 
sections se déroulant sur trois ans, comptant toutes deux une trentaine d’élèves par 
classe. Le cursus arts graphiques a été complété en 1997 par une puis deux classes 
d’atelier préparatoire aux écoles supérieures d’art, sur un an (50 élèves), et par un petit 
cursus multimédia en un an (passé d’une dizaine d’étudiants à près de 20 en 2008). 

Le tableau ci-dessous rend compte de l’accroissement progressif du nombre total 
d’étudiants de l’Ecole (+ 17% en 5 ans), et de l’augmentation importante du nombre de 
candidats à ses différents concours d’entrée (968 en 2007, contre 800 en 2003, soit + 
21 %), malgré un petit fléchissement en 2008, ce qui permet d’accroître la sélectivité et 
d’améliorer le recrutement, donc à long terme, la cote du diplôme de l’EPSAA et les 
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chances de réussite des étudiants (cf. en annexe n° 11 le schéma des cursus de 
l’EPSAA)  

Taux des étudiants admis / candidats aux concours d’entrée de l’EPSAA 

 

 
2003 / 2004 2004 / 2005 2005 / 2006 2006 / 2007 2007 / 2008 2008 / 2009 

 Cand. admis Cand. admis Cand. admis Cand. admis Cand. admis Cand. admis 

Atelier  

préparatoire 
373 34 456 33 377 47 391 46 417 51 382 58 

Section arts 

graphiques 
328 26 340 32 303 33 337 31 327 30 303 29 

Cursus  

multimédia 
34 23 34 6 46 8 48 12 75  14 38  18 

Section 

Architecture  
65 20 83 25  88 28 148 27 149 30 155 29 

N. total inscrits -

admis concours 
800 103 913 96 814 116 924 116 968 125 878 134 

Total étudiants 

admis 
 200  182  205  204  220  234 

N.B. le nombre d’admis peut excéder les étudiants recensés en fin d’année, du fait de quelques départs. 

 
Le taux de sélectivité le plus élevé est obtenu par la section des arts graphiques, 

avec moins de 10 % de ses candidats admis à l’Ecole en 1ère année ; l’atelier 
préparatoire, rencontre un succès croissant, qui s’explique notamment par la rareté des 
ateliers publics et gratuits à Paris et en Ile-de-France, dans un marché tenu par une 
multitude d’écoles privées très onéreuses.  

 
L’architecture dont la sélectivité était faible il y a encore 5 ans (un admis sur 

trois) a fortement vu s’accroître le nombre de ses candidats et atteint à présent un taux 
de sélectivité de un pour cinq.  

 
Le cursus multimédia reste « intimiste » du fait même de ses objectifs très 

pointus et de son programme en deux jours par semaine.  

On peut noter que le nombre de candidats et, partant, les taux de sélectivité, 
pourraient beaucoup s’améliorer si l’Ecole bénéficiait de véritables actions de 
communication. Actuellement, en effet, seule sa présence au Salon des formations 
artistiques fin janvier et ses Journées Portes Ouvertes en mars, lui permettent de diffuser 
une documentation bien modeste ; tandis que la plaquette de présentation de l’Ecole 
devrait être revue et rééditée depuis longtemps. 

L’EPSAA compte un certain nombre d’élèves boursiers. L’accès aux bourses 
du CROUS (Centre régional des œuvres universitaires et scolaires) leur a été ouvert à 
partir de 2002 pour les arts graphiques et 2003 pour l’architecture. Certains étudiants 
sont exonérés des frais de scolarité, et d’autres perçoivent une certaine somme, variable. 

Jusqu’en 2008, une fondation privée (Odon Vallet) qui octroie des bourses aux 
élèves méritants des écoles d’art a également soutenu plusieurs élèves de l’Ecole. Cette 
fondation a malheureusement décidé d’arrêter d’accorder de nouvelles bourses (mais 
poursuit son soutien aux bénéficiaires actuels jusqu’à la fin de leur scolarité), du fait des 
rumeurs de vente des locaux de l’Ecole, et même de sa fermeture. Depuis 2005, une 
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trentaine d’étudiants de l’EPSAA ont bénéficié de ces bourses d’un montant annuel de 
plus de 3.000 €. 

Elèves boursiers à l’EPSAA 

 Bourses CROUS Bourses Fond. Vallet 
 nombre nombre montant/ bourse 

2005-06 20 ? * 9 3.300 € 

2006-07 25 ? * 14 3.600 € 

2007-08 30 13 3.700 € 

2008-09 37    7 ** 3.850 € 

* Les données correspondant aux bourses du CROUS des années antérieures à 2007 ont été perdues avec 

les ordinateurs de l’administration […].La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 
juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs. 

** Continuation des bourses existantes, sans nouveaux bénéficiaires. 

 

De 1999 à 2002, les étudiants pouvaient bénéficier de bourses de la Ville de 
Paris, d’un montant de 5.000 francs.  

 
En outre, l’Ecole a passé des accords avec la Mairie d’Ivry pour que ses 

étudiants venus de province ou de l’étranger puissent bénéficier de quelques logements 
sociaux. 

 

2.2.  Une section architecture axée sur la formation de futurs 

architectes 

Les rapporteurs observent que la responsable de la section architecture de 
l’EPSAA et son équipe pédagogique ont toujours ambitionné de former des architectes, 
et non de « simples » assistants, et ce, malgré les orientations du projet d’établissement 
élaboré en 1996 qui réaffirmait le caractère professionnel d’un enseignement devant 
permettre aux élèves de travailler dès leur sortie de l’Ecole et malgré les 
recommandations de l’audit externe de 2002. L’enseignement axé sur le projet en 
témoigne. Mais, jusqu’à ces dernières années, les élèves diplômés de l’EPSAA avaient 
le choix entre poursuivre leurs études en ENSA en s’engageant dans un cycle long ou 
travailler dès leur sortie de l’école, après trois ans d’études. Le diplôme professionnel de 
l’EPSAA permettait à ces étudiants d’être recrutés dans des agences d’architecture qui, 
jusque vers le milieu des années 90, comptaient encore des assistants et des 
collaborateurs en nombre, selon la taille de l’agence.  

Divers facteurs ont modifié cet état de choses (cf. en annexe n° 12 une fiche sur 
l’évolution des métiers du secteur de l’architecture), et les agences ne recrutent plus 
guère aujourd’hui que de jeunes architectes diplômés, sous divers statuts, stagiaires,  
collaborateurs ou assistants ( les ex- « gratteurs » de plans étant supplantés par les outils 
informatiques CAO et DAO), avant que certains deviennent chefs de projets ou, pour les 
meilleurs et les plus chanceux d’entre eux, associés de sociétés d’architecture ou 
architectes indépendants exerçant en libéral. 
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La quasi-totalité des étudiants en architecture de l’EPSAA poursuivent à présent 
leurs études en ENSA et deviennent architectes. Les rapporteurs constatent que l’Ecole a 
donc suivi et même anticipé les évolutions des formes d’emploi de ce secteur.  

Cependant, la question de la formation à délivrer par cette section doit être posée 
en des termes nouveaux si l’EPSAA, comme il est souhaitable, modifie le recrutement 
de ses élèves et accentue son rôle social à cet égard. 

2.2.1. Une formation à l’architecture centrée sur le projet 

La formation d’assistant en architecture dispensée en trois ans par l’EPSAA 
constitue une particularité dans le paysage des formations dans ce domaine (cf. en 
annexe n° 13 les fiches sur l’évolution des études et formations en architecture) dans la 
mesure où, alors même qu’elle délivrait à l’origine un diplôme professionnel et donc 
terminal d’assistant d’architecte, elle est aujourd’hui devenue dans les faits un 1er cycle 
d’ENSA, puisque 90 % de ses diplômés y poursuivent leurs études jusqu’au diplôme 
d’architecte.  

Le recrutement s’effectue au niveau Bac et sans limite d’âge (cf. en annexe n° 14 
la fiche d’information et d’inscription à la section d’architecture diffusée par l’EPSAA); 
les étudiants ont entre 18 et 24 ans (à titre très exceptionnel, une ou deux personnes de 
40 ou 50 ans ont été admises ces 5 dernières années). La proportion d’étudiants n’étant 
pas titulaires du Bac est aujourd’hui très faible dans cette section (moins de 5 %), les 
bacheliers généraux sont très majoritaires et parmi eux une forte proportion de S. 

Le concours d’entrée comporte six tests pratiques3 et un oral4 qui se déroule 
devant deux enseignants - architectes de l’EPSAA avec présentation d’un dossier de 
travaux personnels et une petite épreuve de culture générale. Ces tests permettent ainsi 
de révéler les vraies personnalités et potentialités des étudiants.  

Selon les auditeurs, qui ont assisté aux jurys d’admission, ils ne visent pas à 
l’élitisme, au sens intellectuel du terme, et ils sont l’exact contraire du recrutement 
pratiqué par la plupart des ENSA d’après les notes du livret scolaire (sauf à Paris 
Belleville qui organise encore un concours). Ils permettent de compenser le taux 
important de bacheliers généraux parmi les candidats en favorisant des profils très 
divers, en sélectionnant essentiellement sur des critères de créativité et d’originalité. 
Cependant, les rapporteurs qui ont assisté à ces jurys déplorent l’absence de 

                                                 

3 Il s’agit pour l’essentiel de dessins et de pratiques créatives ou constructives. 

4 Les entretiens oraux visent à vérifier (en 20 minutes seulement) un grand nombre de points, parmi 
lesquels et en premier lieu, la réalité de l’intérêt du jeune pour les métiers de l’architecture, notamment par 
des questions sur les bâtiments publics construits depuis 30 ans et sur les grands architectes, en sollicitant 
son avis. Il s’agit aussi d’évaluer un certain nombre de qualités jugées essentielles dans ces 
métiers comme le sens de l’observation, la curiosité et l’ouverture d’esprit, le niveau de culture générale, 
l’aptitude au travail en équipe et à un volume de travail personnel important.  
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personnalités extérieures à l’Ecole dans ces jurys (par manque de vacations), de même 
que l’absence d’un tronc commun de questions (notamment de culture générale et 
d’architecture) à poser par les jurys à tous les candidats. 

Ils sont organisés en juin et en septembre (pour permettre l’inscription de ceux 
qui ont échoué à l’entrée des ENSA). Il y a environ 160 candidats (dont 116 qui se sont 
présentés au concours de 2008) pour 30 places. En juillet, 30 étudiants sont retenus et 
quelques autres sont placés sur liste d’attente. En septembre, le choix définitif est arrêté. 

Taux d’élèves obtenant leur diplôme - Section architecture EPSAA 

Entrés en  

Archi 1 en 
N. de 

candidats 

N. admis  

en archi 1 

Dates des 

diplômes  

N. étudiants 

diplômés 

Taux d’étudiants 

diplômés /promo 

Sept. 2000 - 27 Oct. 2003 15 55 % 

Sept. 2001 - 22 2004 15 68 %  

Sept. 2002 70 19 2005 13 68 % 

Sept. 2003 65 20 2006 18 65 % 

Sept. 2004 83 25 2007 21 90 % 

Sept. 2005 88 28 Sept. 2008 20 71 % 

Sept. 2006 148 27 2009 nc nc 

 
Comme on peut le constater, la proportion d’étudiants d’une même promotion  

obtenant leur diplôme est très variable d’une promotion à l’autre, passant de 65 % en 
2006 à 90 % l’année suivante (score exceptionnel à l’EPSAA). Elle est à relier à la 
sélectivité de l’admission qui s’accroît avec l’augmentation du nombre de candidats (65 
en 2003, 155 en 2008). Une proportion importante d’élèves quittant le cursus en cours 
d’études doit conduire l’équipe pédagogique à réfléchir aux épreuves du concours 
d’entrée. 

La section accueille quelques très rares étudiants étrangers, notamment 
asiatiques (2 en 2007-08). L’Ecole a été rendue méfiante à cet égard par leurs difficultés 
d’expression en français. Les redoublements sont possibles mais rares, la responsable 
pédagogique conseillant plutôt aux étudiants en difficulté de chercher une autre voie, ou 
de travailler en agence pour acquérir une certaine maturité et vérifier leur intérêt pour le 
métier. Ne sont donc présentés aux épreuves exigeantes du diplôme, que les étudiants 
qui ont une bonne chance de les réussir. 

La directrice de l’Ecole signale dans sa réponse au rapport provisoire que « le 
problème du redoublement en section architecture a été trop souvent lié au problème 

d’effectif (renforcement) et a conduit parfois à garder des étudiants qui n’avaient pas 

lieu de poursuivre plus avant dans cette voie. Toutefois, les redoublements ont aussi été 

très profitables pour des étudiants manquants de maturité qui ont ensuite intégré les 

ENSA ». 

La particularité du cursus réside principalement dans une pédagogie 
individualisée et axée sur le projet architectural et dans le suivi des élèves qui sont très 
encadrés par une trentaine d’intervenants, dont 20 à 23 enseignants permanents, en 
majorité architectes, pour 77 étudiants (30 en 1ère année, 26 en 2ème, 21 en 3ème). La 
scolarité se déroule sur trois ans, de septembre de l’année N à octobre de l’année N + 3.  
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Le programme de formation est essentiellement articulé autour des travaux 
dirigés (deux fois 5 heures par semaine), le travail sur le projet personnel encadré par 
deux enseignants, les cours de théories et d’histoire de l’architecture, l’informatique 
(dispensée sur du matériel de bon niveau acquis par l’ACMA) et des visites commentées 
de monuments et ensembles architecturaux ainsi que des conférences (cf. en annexe n° 
15 les programmes de cours du cursus d’architecture). Ce cursus est complété par deux 
stages de 6 semaines qui sont effectués en dehors du temps scolaire et sont obligatoires 
depuis 2006-075. Les examens sont semestriels et les rendus de projets, auxquels les 
auditeurs ont assisté, sont nombreux en dehors de la soutenance finale6.  

Selon la responsable de la section, l’Ecole se veut « unique en son genre, et pas 
une école supérieure, au sens universitaire du terme ». Cette formation consiste à 
former par la méthode du projet des professionnels capables de comprendre ce qu’est un 
projet d’architecture, quelle est son « intention », de le concevoir, le réaliser, 
contrairement aux exécutants qui dans les agences sont cantonnés à la C.A.O. 
(conception assistée par ordinateur). Pour la responsable, la formation dispensée est 
beaucoup plus orientée vers la pratique que celle des ENSA. On n’y dévalorise pas, 
selon l’un des enseignants, le « fait de réaliser, donc ceux qui font au détriment de ceux 
qui pensent », même si cela n’est pas sans poser problème, notamment pour la 
reconnaissance du diplôme (cf. infra). 

La pédagogie vise aussi à souder entre eux les étudiants des différentes 
promotions en créant un esprit de corps (facilitant « l’effet de réseau » pour leurs futures 
recherches d’emploi). Dans la perspective du diplôme à soutenir fin septembre, les 
élèves de 3ème année sont invités à recruter chacun deux assistants parmi les étudiants de 
1ère et 2ème année. Dès l’été, ce sont donc des « minis agences » de 3 élèves qui 
travaillent ensemble pour présenter les meilleurs rendus et maquettes possibles au jury 
de diplôme. Le succès au diplôme est donc collectif, et les diplômés ont ainsi acquis une 
certaine expérience de management.  

En 2008, suivant les remarques des rapporteurs qui avaient entendu les critiques 
de l’ENSA Paris La Villette sur la rentrée tardive des EPSAA, la soutenance du diplôme 
a été avancée de 3 semaines, pour permettre aux élèves de l’EPSAA d’effectuer à temps 
leur rentrée en 3ème année d’ENSA.  

Les rapporteurs soulignent avoir recueilli dans leurs entretiens effectués hors de 
l’Ecole auprès des professionnels du secteur de l’architecture une très large 

approbation des contenus et des méthodes de cette section de l’EPSAA, réputée 

former de futurs architectes particulièrement autonomes et créatifs. 

                                                 

5 L’absence de stages obligatoires s’expliquait par le fait que de nombreux étudiants travaillaient par 
ailleurs en agence d’architecture.  
6 L’étudiant est systématiquement placé en situation professionnelle d’architecte défendant son projet avec 
son chef d’agence, avant sa présentation au maître d’ouvrage. Les auditeurs ont constaté la très grande 
qualité des projets présentés. Ce constat est partagé par les membres des jurys qui n’enseignent pas à 
l’EPSAA (y compris ceux de la DAPA), qui soulignent que leurs exigences sont au même niveau vis-à-vis 
des étudiants de l’EPSAA qu’en 5ème année d’ENSA (master). 
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2.2.2. Un diplôme en quête de reconnaissance 

Jusqu’au début des années 2000 le diplôme d’architecture de l’EPSAA faisait 
l’objet d’une reconnaissance officielle. Il était en effet homologué depuis 1987 au 
niveau III (Bac + 2, c’est-à-dire l’équivalent d’un BTS) et il bénéficiait en outre depuis 
1998 d’une équivalence pour entrer directement en troisième année des ENSA. Cette 
homologation a été tacitement reconduite jusqu’à la demande de renouvellement 
déposée en 1996. 

La commission technique d’homologation des titres et diplômes de 
l’enseignement technologique du Ministère du Travail a émis en février 2000 un avis 
défavorable à l’homologation du titre, « estimant qu’il ne correspondait pas à un 
objectif professionnel clairement défini en cohérence avec une demande explicite de la 

profession ». La commission justifiait son avis en indiquant que « la poursuite 
ultérieure d’étude en école d’architecture ne correspondait pas à une formation 

professionnelle ». 

Par ailleurs, les deux diplômes de dessinateur et de dessinateur-projeteur 
reconnus jusqu’en 2004 par le Conseil National de l’Ordre des Architectes et qui se 
déroulaient à l’EPSAA, sont suspendus depuis deux ans et en passe d’être supprimés. 
Or, les élèves de la section architecture de l’EPSAA présentaient ces diplômes, 
respectivement en 1ère et 2ème année, par sécurité, pour disposer d’un diplôme 
professionnel au cas où ils devraient travailler dès leur sortie de l’Ecole et non intégrer 
une ENSA. Le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Architectes, rencontré par 
les auditeurs, dit ne pas voir l’intérêt de réactiver ces diplômes qui, selon lui, « ne 
correspondent plus aux besoins actuels et futurs des agences », même s’ils incluaient 
depuis peu davantage de techniques informatiques, et ne plus pouvoir assurer leurs jurys 
par ses seuls membres, alors que les candidats venaient de la France entière. Le Conseil 
National de l’Ordre des Architectes n’aurait pas réagi à la demande de partager le 
financement de cette organisation. 

Cette perte d’homologation et ces suppressions de diplôme ont conduit la 
DASCO et la direction de l’Ecole, après un vote favorable du Conseil d’enseignement, à 
changer de stratégie afin d’essayer d’obtenir une reconnaissance par le Ministère de la 
Culture du diplôme d’architecture de l’EPSAA par équivalence avec le niveau licence 
correspondant aux trois premières années des études d’architecture (diplôme d’étude en 
architecture des ENSA). Cette demande, qui avait beaucoup mobilisé l’équipe 
pédagogique, et constituait pourtant l’inverse de la précédente, s’est à nouveau soldée 
par un échec. 

2.2.2.1. Une équivalence du grade de licence comme unique 

objectif ? 

La Commission culturelle, scientifique et technique (CCST) pour les formations 
en architecture du Ministère de la culture a ainsi émis dans sa séance des 11 et 12 juillet 
2006 un avis négatif appuyé sur trois motifs (cf. en annexe n° 16 l’avis de refus motivé 
de la CCST) : 
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• « C’est une école professionnelle, dont la pédagogie est fondée sur 

l’apprentissage, et non pas une école supérieure ». 

• « Le bagage scientifique proposé est peu développé, et ne peut permettre des 

développements ultérieurs, ce qui serait nécessaire en master ». 

• « Le statut des enseignants n’est pas celui que requiert un enseignement 

supérieur ». 

La procédure devant la C.C.S.T. se fait entièrement sur dossier mais il peut y 
avoir des navettes à la demande de la commission pour éclaircir tel ou tel point. 
L’EPSAA n’a pas pu recourir à cette procédure. Dans la perspective éventuelle d’une 
nouvelle demande, les auditeurs ont cherché à savoir, en se rapprochant à plusieurs 
reprises de la DAPA et de quelques membres de la CCST, si l’EPSAA pouvait 
raisonnablement espérer une réponse positive, et à quelles conditions. 

Pour la commission, les étudiants ayant obtenu une équivalence du grade de 
licence devraient pouvoir aller dans n’importe quel master en architecture puisque ce 
niveau n’a pas été conçu pour s’arrêter là et qu’il n’existerait pas de débouchés à Bac + 
3. Or, selon elle, l’EPSAA reste conçue, même si ses étudiants qui ont « les mains dans 
la glaise » (sic) poursuivent presque tous leurs études, comme une école professionnelle 
très orientée sur l’opérationnel (l’outil architectural, l’espace physique, la connaissance 
des formes) et sur un terrain strictement parisien. Ainsi, son cursus souffrirait de 
certaines lacunes essentiellement dans les domaines des sciences humaines, de la 
philosophie, de l’histoire de l’art et de l’architecture, etc.  

A ce stade, les auditeurs ont eu le sentiment que pour les membres de la CCST 
l’EPSAA évoquait davantage le Cours Froment des années 60 et 70 que l’Ecole actuelle, 
ce qui tient en partie à la nature strictement écrite de la procédure CCST. 

De même, il a été fait grief à l’EPSAA sa méconnaissance des exigences de 
l’enseignement supérieur et l’inadaptation de sa maquette à celles-ci. Son cursus n’est 
pas organisé en unités d’enseignement7 pouvant donner des crédits sur le plan européen. 
En outre, son offre de formation n’est pas présentée par grands domaines qui recouvrent 
plusieurs disciplines différentes au service du projet d’architecture mais par modules 
disciplinaires. Elle serait ainsi loin de satisfaire à l’exigence consistant à introduire une 
dimension critique et à dispenser une formation théorique plus importante.  

En effet, si l’enseignement est bien axé autour du projet, comme dans les ENSA, 
celui-ci devrait fournir l’occasion de mobiliser en permanence ces différentes approches 

                                                 

7 L’unité d’enseignement est la base du dispositif. Elle peut associer plusieurs matières et comprendre 
différentes formes d’enseignement (cours, T.D., T.P., travail personnel, etc.). Chaque U.E. a une valeur 
définie en crédits E.C.T.S. (European credit transfer system) qui tient compte de la quantité de travail que 
l'étudiant doit fournir pour obtenir cette U.E. L’étudiant qui réussit une U.E. acquiert la totalité des crédits 
E.C.T.S. qui sont affectés à l’U.E. Les crédits sont transférables (sous réserve d’acceptation par l’équipe 
pédagogique) d’un parcours de formation à l’autre, d’un établissement à l’autre et permettent la validation 
des périodes d’études à l’étranger ou dans une autre université française. 
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dans une perspective transdisciplinaire, ce qui ne semble pas être le cas à l’EPSAA. Il 
fallait en outre que les stages deviennent obligatoires, ce qui est devenu le cas en 2007, 
et que les étudiants de l’EPSAA participent à des groupes projets avec des étudiants des 
ENSA. Cela nécessiterait d’augmenter le volume d’heures en prévoyant des sessions 
d’été ou des cours le soir. 

Ces différentes raisons expliquent les avis négatifs des experts, au mieux 
favorables à une équivalence de niveau III (Bac + 2), ce qui revient à une absence de 
reconnaissance de diplôme dans cette filière de l’architecture dont le 1er diplôme est 
délivré au niveau de la licence. 

En revanche, selon la DAPA, le statut du corps enseignant ne serait finalement 
pas rédhibitoire, malgré la 3ème raison officielle du refus de la CCST. Les auditeurs ont 
perçu que la constitution d’un noyau dur d’enseignants permanents (éventuellement 
contractuels à temps partiel) et la mise en valeur dans le dossier de candidature des titres 
et des statuts des enseignants (en précisant s’ils enseignent en ENSA, à quel titre et pour 
quel volume horaire) seraient de nature à lever cet obstacle, d’abord présenté comme 
« statutaire ». 

Les rapporteurs ont pu en effet constater que le dossier soumis à la Commission, 
bien que volumineux et détaillé (il a certainement représenté un important travail de la 
part de l’équipe pédagogique de l’EPSAA), est par trop complexe et touffu et ne permet 
pas aisément de se faire une idée claire et précise du contenu et des enseignements 
dispensés à l’EPSAA, ni des compétences de ses enseignants. Il serait notamment 
souhaitable que l’EPSAA étudie le dossier type d’agrément rempli par les ENSA, que 
les auditeurs se sont vu remettre par la DAPA, à leur demande. 

Au-delà des aspects formels, il reste cependant une contradiction de fond 

dans les exigences exprimées par la DAPA : que l’EPSAA préserve sa spécificité, tout 
en se calquant sur les programmes et les exigences du premier cycle d’études 
d’architecture. Les rapporteurs estiment cette injonction assez paradoxale et, en tout état 
de cause, difficile à satisfaire, tant elle suppose un alourdissement d’un programme déjà 
chargé (31 semaines comptant 39 à 42 h de cours hebdomadaires encadrés).  

La DAPA dit déplorer que les étudiants de l’EPSAA ne puissent pas être intégrés 
en quatrième année car elle reconnaît qu’ils réussissent aussi bien que les autres, une 
fois en ENSA. Elle estime qu’il serait dommage que cette école soit amenée à 
disparaître car elle constitue un vivier d’étudiants « qui changent des profils des Bac S » 
et qui permettraient de remplir les ENSA en master au moment où nombre d’entre eux 
partent poursuivre leurs études à l’étranger dans le cadre d’ERASMUS.  

La DAPA s’est dite au final - notamment par la voix de son directeur - 

disposée à accompagner l’Ecole dans le dépôt d’une nouvelle demande 

d’équivalence, en aidant l’équipe pédagogique à revoir sa maquette et à monter son 
dossier. Elle considère en effet que la CCST pourrait émettre un avis favorable, à 
condition que l’EPSAA tienne compte de ses observations.  

Les enseignants de la section architecture de l’EPSAA, déçus mais non 
découragés, manifestent leur volonté de représenter un dossier à la CCST en vue 
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d’obtenir cette reconnaissance de son diplôme (cf. en annexe n° 17 la déclaration 
commune en date du 5 juillet 2008 des professeurs de l’EPSAA). 

La DASCO bloque néanmoins tout dépôt de nouvelle demande actuellement 
et ne croit pas à la volonté de la DAPA de reconnaître l’existence d’une Ecole 
d’architecture qui ne délivrerait qu’un diplôme de 1er cycle. De son côté, le Ministère de 
la Culture se montrera d’autant plus réticent qu’il ne percevra pas de réelle volonté 
politique de la part de la Ville d’accompagner la démarche de sa propre Ecole. 

La directrice de l’Ecole précise dans sa réponse au rapport provisoire que 
« Après la décision de juillet 2006, l’équipe de la section architecture et la directrice 

ont eu des contacts directs avec des membres de la CCST qui les ont encouragés à 

représenter un dossier modifié selon les prescriptions des conclusions CCST. La 

directrice a été reçue en janvier 2008 par le directeur de la DAPA qui a, lui aussi, 

encouragé l’école à tenter une nouvelle présentation du dossier à la CCST. Le sous-

directeur de l’enseignement supérieur [de la DASCO] a refusé catégoriquement, 

s’accrochant au décret du 30 juin 2005 pour justifier son refus et tenant pour 

insignifiants les conseils du directeur de la DAPA (attitude répétée lors de l’entretien de 

la directrice de l’EPSAA avec le nouvel adjoint au Maire de Paris) ». 

Même avec un avis favorable de la CCST, il restera encore à modifier l’article 8 
du décret du 30 juin 2005, qui vise les établissements d’enseignement de l’architecture 
non ENSA, pour y inclure l’EPSAA aux côtés de l’Ecole Spéciale d’Architecture (ESA) 
et de l’Institut National des Sciences Appliquées de Strasbourg (INSA, ex-ENSAIS), 
soit deux écoles supérieures d’un niveau équivalent à celui des ENSA. Un arrêté de 
reconnaissance devra en outre être pris par le Ministère de la culture. 

Les auditeurs soulignent que cette équivalence au grade de licence permettrait 
aux étudiants de l’EPSAA non seulement d’entrer désormais en 4ème année (et non plus 
en 3ème, perdant ainsi une année d’étude post-Bac) mais dans l’ENSA de leur choix (et 
non plus seulement à La Villette, où sont admis 90 % d’entre eux du fait d’accords 
tacites anciens). 

2.2.2.2. L’équivalence tacite actuelle de deux années d’études 

d’architecture  menacée ? 

Cette reconnaissance du diplôme d’architecture de l’EPSAA est rendue d’autant 
plus nécessaire que, d’après les contacts pris par les auditeurs avec les ENSA (et 
notamment avec Paris La Villette qui accueille en troisième année la quasi-totalité des 
diplômés en architecture de l’EPSAA), rien ne permet d’affirmer que l’actuelle 

entrée en 3
ème

 année sera pérennisée. 

Les étudiants de l’EPSAA sont ainsi accueillis en troisième année depuis 
longtemps. Mais, à une époque, ils étaient tenus de suivre des cours de deuxième année 
en sciences humaines et en géographie. Cette exigence n’existe plus, pour des 
contraintes d’emploi du temps, mais elle démontre qu’un retour en arrière est toujours 
possible. 
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Ainsi, certains enseignants de Paris La Villette émettent des réserves quant aux 
acquis des étudiants issus de l’EPSAA : ils maîtriseraient mal l’histoire de l’art et de 
l’architecture, et l’enseignement du projet serait insuffisamment accompagné de 
références théoriques… en quoi ils se distinguent assez peu du niveau de culture 
générale de la grande majorité des étudiants, reconnaît-on également, et cela ne les 
handicape pas particulièrement pour la suite de leur cursus. 

Il a enfin été signalé que l’enseignement personnalisé et valorisant dispensé à 
l’EPSAA peut parfois aboutir à un excès de confiance en soi chez ses étudiants… mais 
qu’ils se  montrent souvent excellents, très motivés et finissent leurs études à l’ENSA 
dans les temps. Inversement, il arrive même que des étudiants en situation d’échec à La 
Villette aillent à l’EPSAA qui les « récupère » et réveille leur motivation. 

Les étudiants rencontrés par les auditeurs se disent en effet très à l’aise dans 
leurs études en ENSA, et ce dans toutes les matières. Ils ne perçoivent aucun décalage 
entre eux et les étudiants ayant fait le cursus ENSA dès le départ, que ce soit en TD ou 
en cours magistraux de culture générale et d’histoire de l’architecture. Ils estiment au 
contraire que les cours magistraux dispensés à l’EPSAA étaient de bon niveau et, avec 
le recul, les anciens élèves estiment que c’est la formation reçue à l’EPSAA qui a été 

déterminante pour leur carrière (cf. en annexe n°18 un questionnaire renseigné et la 
synthèse des résultats des sondages effectués par les rapporteurs auprès des anciens 
élèves en architecture de l’EPSAA, les statistiques de l’ENSA La Villette sur les cursus 
suivis par les anciens de l’EPSAA, et le tableau des activités exercées par les diplômés). 

Les rapporteurs estiment qu’une des meilleures façons de répondre aux 
exigences de la CCST serait de permettre aux étudiants de l’EPSAA de suivre les cours 
théoriques qui leur manquent (quitte à modifier légèrement le programme actuel, déjà 
conséquent) suivant deux modalités possibles : 

• En dispensant ces cours dans le cadre de l’Ecole elle-même, en recrutant 
en tant que vacataires un ou plusieurs enseignants (professeurs ou 
maîtres-assistants en ENSA)  

• Ou en permettant aux étudiants de suivre ces cours magistraux en ENSA 
et de les valider dans ce cadre, en établissant une convention avec cette 
ENSA (des contacts en ce sens ont été pris par les auditeurs avec deux 
d’entre elles).  

L’important est que les étudiants de l’EPSAA puissent, par l’une ou l’autre de 
ces formules, compléter les crédits nécessaires à leur licence. 

Puisque l’EPSAA conduit pour l’essentiel à des poursuites d’études dans les 
Ecoles nationales supérieures d’architecture (ENSA), les rapporteurs ont dressé un 
rapide inventaire des formations en architecture qui conduisent actuellement au statut de 
collaborateur d’architecte (cf. annexe n° 13 déjà citée), cette fonction étant occupée dans 
les agences d’architecture et les bureaux d’étude et autres entreprises du bâtiment, aussi 
bien par un architecte salarié que par des salariés présentant diverses qualifications 
(dessinateur, projeteur, métreur, etc.). 
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2.2.3. La formation continue dans le domaine de l’architecture 

La disparition déjà citée des examens de dessinateur et de projeteur, ainsi que 
celle du dispositif PromoCa8, n’offrent plus aux collaborateurs d’architectes la 
possibilité de promotions à l’intérieur des agences par la voie de la formation continue. 
Parmi eux, ceux qui ont déjà eu une activité professionnelle de plusieurs années dans le 
domaine de l’architecture, de la construction ou de l’aménagement de l’espace, peuvent 
suivre (avec des horaires aménagés) dans le cadre de quatre ENSA seulement, les études 
conduisant au diplôme d’État d’architecte ainsi qu’à la HMONP.  

En revanche, il n’est pas possible de préparer ce diplôme d’Etat par la voie de la  
valorisation des acquis de l’expérience (V.A.E.), qui relève de l’Education nationale. 
L’EPSAA pourrait jouer un rôle dans le domaine de la formation continue, comme 

dans celui de la VAE des collaborateurs et assistants d’architectes, en utilisant 
notamment ses cours du soir.  

Les rapporteurs estiment qu’un tel projet ne pourrait être que complémentaire à 
la formation initiale des jeunes étudiants ; le besoin ne peut en effet être établi et ce type 
de formation promue que par le Conseil National de l’Ordre des Architectes, et il n’est 
pas clairement exprimé aujourd’hui par la profession, dont on a vu qu’elle était assez 
divisée sur plusieurs aspects de la gestion des agences, de la structure de leur salariat et 
de la formation souhaitable de leurs collaborateurs. 

                                                 

8 PromoCa (Association pour la formation professionnelle continue des salariés d'architectes) permettait 
aux salariés des agences de progresser dans leur carrière. 95 % des bénéficiaires de ce dispositif étaient 
titulaires du B.T. de collaborateur d’architecte.  
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2.3. Des formations aux arts graphiques solides et reconnues 

2.3.1. Les filières de préparation aux écoles supérieures d’art à Paris  

L’EPSAA propose depuis septembre 1997 le seul atelier préparatoire aux 

écoles supérieures d’art public et gratuit à Paris. Dans toute l’Ile-de-France, seuls 
trois autres ateliers de ce type existent (à Gennevilliers, Rueil-Malmaison et Issy-les-
Moulineaux, offrant 75 places à eux trois), sur les 20 que compte la France.  

Trois filières publiques d’études artistiques supérieures existent :  

• Les écoles supérieures des Beaux-Arts (Paris, Rueil-Malmaison et Cergy) 
ou d’arts plastiques (ENSAD) agréées par le Ministère de la Culture, 

• les écoles d’arts appliquées agréées par le Ministère de l’Education 
nationale (dont Boulle, Estienne et Duperré de la Ville de Paris), 

• et les écoles d’art délivrant des diplômes certifiés par la CNCP 
(Commission Nationale de certification professionnelle) du Ministère du 
Travail (dont la section arts graphiques de l’EPSAA). 

 
A ces filières publiques s’ajoutent de très nombreux ateliers et écoles d’arts 

privés, agréés ou non, et dont les diplômes sont - ou non - reconnus. 
 
Les ateliers préparatoires publics sont le plus souvent intégrés aux écoles 

régionales ou nationales des Beaux-Arts qui délivrent sous l’égide du Ministère de la 

Culture et de sa Direction des arts plastiques (DAP) un Diplôme national d’arts 
plastiques (DNAP) ou d’arts et techniques (DNAT) en 3 ans, ou un Diplôme National 
Supérieur d’Expression plastique (DNSEP) en 5 ans. Les grandes écoles d’art publiques 
de Paris que sont les Arts Décoratifs (ENSAD), l’Ecole Nationale de Création 
Industrielle (ENSCI dite les Ateliers Saint Sabin) et les Beaux-Arts n’ont cependant pas 
créé de classes préparatoires intégrées à leur cursus qui mène en 5 ans à leur diplôme.  

Paris n’a longtemps connu, en dehors de l’Ecole des Beaux-Arts, que 
quelques « académies » de dessin, parfois prestigieuses, comme les Académies 
Charpentier, créée en 1920, ou Jullian, en 1868, devenue en 1953 l’Atelier préparatoire 
« Met de Penninghen », puis en 1968 l’Ecole Supérieure d’Arts Graphiques (ESAG, la 
seule école dont les masters soient reconnus). Ces académies se sont transformées peu à 
peu en écoles d’art comprenant un atelier préparatoire et un cursus supérieur en 3 ou 5 
ans. Bien que reconnues par le Ministère de la Culture, les diplômes de ces écoles ne 
sont, sauf exception, pas véritablement homologués ni certifiés par l’Etat.  

Avec le succès des filières artistiques liées au graphisme et à la communication 
visuelle, dont les métiers se sont beaucoup diversifiés dans leurs champs d’application 
(parfois jusqu’au design et à l’architecture intérieure), et modernisés dans leurs médias 
et méthodes depuis une quinzaine d’années, ce secteur a vu depuis les années 80 une 

efflorescence d’ateliers préparatoires privés, très importants par les centaines 
d’élèves accueillis au niveau du Bac, et parfois spécialisés sur le créneau de l’année 
préparatoire (les Ateliers de Sèvres sont parmi les plus connus avec plus de 400 élèves 
accueillis en atelier préparatoire). Non agréés par le Ministère de l’Education nationale, 
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ils sont néanmoins très chers. Leur succès a conduit plusieurs de ces écoles à ouvrir des 
filiales dans plusieurs régions (cf. en annexe n° 19 le tableau comparatif établi par les 
rapporteurs des principaux ateliers privés parisiens préparatoires aux écoles supérieures 
d’art, avec coûts annuels, types d’agréments et disciplines).  

La filière des écoles d’arts appliqués agréées par le Ministère de l’Education 
nationale, telles les trois écoles supérieures d’art de la Ville de Paris, Boulle, Estienne 
et Duperré, est différente et n’admet pas d’élèves provenant d’ateliers ni d’écoles 

privées. Elles possèdent leurs propres MANAA (classes de Mise à Niveau en Arts 
Appliqués qui, en plus des disciplines artistiques, incluent des matières scolaires comme 
français, maths, sciences, histoire, anglais). Ces matières ne sont pas enseignées en 
revanche dans les ateliers préparatoires. Ces écoles mènent à des BTS, puis des licences 
professionnelles, voire des DMA (diplômes de métiers d’art).  

Les parents ont bien du mal à s’y retrouver dans ce maquis de formations 
artistiques publiques et privées, très hétérogènes en niveaux de diplômes et de formes de 
reconnaissance par l’Etat. Ce secteur est d’autant plus complexe que, les rapporteurs ont 
eu maintes fois l’occasion de le constater au cours de leur enquête, les ateliers et écoles 
d’art privés abusent fréquemment de la notion d’agrément ou de reconnaissance des 
diplômes (à un point qui peut frôler l’escroquerie), surtout considérant les coûts souvent 
exorbitants des scolarités et autres frais. 

Toutes les écoles et prépas privées sont très onéreuses, proposant une 
formation dont le coût annuel (hors frais de dossier et achat du matériel) se situe entre 5 
et 8.000 €. Ces ateliers ne sont donc évidemment pas accessibles aux élèves non issus de 
familles aisées, les systèmes de bourses étant inexistants dans les filières privées. 

2.3.2. L’EPSAA offre le seul atelier préparatoire public de Paris aux écoles 

supérieures d’art 

Dans un tel paysage de classes prépas privées, avec 4 ateliers préparatoires 
publics pour toute l’Ile-de-France dont 3 ne préparent qu’aux Beaux-Arts, le rôle de 

l’atelier préparatoire de l’EPSAA public et quasiment gratuit est donc essentiel 

dans la démocratisation de l’accès à ces filières supérieures des études d’art et de 

graphisme et communication visuelle. 

En 2005-06, devant l’afflux des demandes, la classe unique, jusque là d’une 
trentaine d’élèves, a été dédoublée ; le projet en avait été défendu dès 2002, et la 
capacité d’accueil a été portée à 50 élèves admis chaque année, en deux classes de 25, 
pour une année, et 58 en 2008. Les redoublements ne sont pas admis.  

 
Candidats et admis en atelier préparatoire EPSAA 

 
 2004 / 2005 2005 / 2006 2006 / 2007 2007 / 2008 2008 / 2009 
 Cand admis Cand admis Cand admis Cand admis Cand admis 

Atelier  

préparatoire 
456 33 377 47 391 46 417 51 382 58 

Taux de sélectivité  7 %  12 %  12 %  12 %  15 % 
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Le taux de sélectivité décroît depuis 4 ans, ce qui est normal du fait du plus 
grand nombre d’admis, mais ce qui pourrait être ennuyeux si la diminution du nombre 
de candidats s’accentuait. Cependant, il peut être rappelé que le nombre relativement 
important des candidatures ne provient essentiellement actuellement que de deux 
sources : la présence de l’EPSAA au Salon des formations artistiques (fin janvier) et ses 
Journées Portes Ouvertes (en mars) c'est-à-dire le bouche à oreille, puisque aucune 
campagne de publicité spécifique n’est faite par la Ville de Paris sur l’EPSAA, qui n’est 
pas non plus associée aux manifestations spéciales (hors Journées Portes Ouvertes de 
chacune des écoles), mettant en valeur les travaux des élèves des écoles supérieures 
d’art de la Ville9.  

Le nombre de candidats et le taux de sélectivité s’accroîtraient sans aucun doute 
si la Ville communiquait davantage sur cette école, comme il est souhaitable si son 
maintien est décidé.  

Le concours d’entrée en atelier préparatoire comporte un test de présélection qui 
a lieu sur trois jours début juin, et un oral pour la sélection finale, qui a lieu une semaine 
plus tard et consiste en un entretien avec présentation de travaux personnels.   

Le programme d’études de l’atelier préparatoire comporte 32 heures de cours 
encadrés par semaine en 2007-08 pour ses deux classes (cf. en annexe n° 20 les 
programmes des cours 2007-08 et les documents d’inscription). Le seul cours théorique 
est celui d’histoire de l’art (2 h par semaine). S’y ajoutent les cours classiques de 
croquis, dessin analytique, expression graphique, perspective, gravure, chromatologie, 
volume, photo.  

Les concours des écoles supérieures d’art commençant en mars, les mois de 
janvier et février son consacrés au travail du dossier personnel. 

Les programmes de cours de l’atelier préparatoire de l’EPSAA rejoignent ceux 
de la plupart des ateliers préparatoires privés, à deux points près : avec ses 32 heures de 
cours encadrés par semaine, l’EPSAA propose un programme maximum quand la 
plupart des ateliers offrent entre 25 (ESAG) et 30h de cours par semaine (Académie 
Charpentier et Ateliers de Sèvres) ; enfin, l’Ecole tient à mettre l’accent sur de solides 
bases en dessin classique, tout comme pour sa section arts graphiques, tandis que 
d’autres ateliers privilégient de plus en plus la photo et les techniques informatiques. 

Afin de préparer le dossier de travaux et réalisations personnelles qu’ils devront 
présenter au concours de toute école d’art, en cas d’admissibilité, des rendez-vous sont 
proposés aux élèves 3h par semaine, en plus des 32 heures de cours. Ce dossier est 
déterminant pour l’admission car il permet seul à un jury d’évaluer les talents et les 
compétences graphiques d’un élève, au-delà des épreuves de culture générale, écrite et 
orale. 

                                                 

9 Ainsi l’exposition qui a réuni au Couvent des Cordeliers en décembre 2007, les écoles supérieures d’art 
de la Ville de Paris (Boulle, Estienne et Duperré) et l’Ecole Olivier de Serres du Conseil Régional d’Ile de 
France, ne comprenait pas l’EPSAA. 
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Les résultats de l’atelier préparatoire : à l’issue de cette année préparatoire, en 
moyenne sur les deux dernières années, 60 % des étudiants issus de la prépa EPSAA 
(parmi ceux qui ont fait connaître à l’Ecole les résultats de leurs concours), ont intégré 
des écoles supérieures d’art publiques, et 40 % sont entrés dans des écoles d’art privées.  

En 2006-07 : 21 élèves ont intégré des écoles supérieures d’art publiques : 7 aux 
Arts Décoratifs (dont 4 à Paris, 1 à Strasbourg, 1 à Reims et 1 à Amiens), 1 à l’ENSCI 
St Sabin et 13 à l’EPSAA elle-même en cursus d’arts graphiques. 24 élèves sont entrés 
dans des écoles d’art privées. 

En 2007-08 : 36 élèves ont intégré des écoles publiques supérieures d’art : 10 
aux Arts Décoratifs (dont 3 à Paris, 3 à Amiens, 2 à Strasbourg et 2 à Reims), 5 aux 
Beaux-Arts (dont 2 à Nantes, 2 à St Etienne et 1 à Orléans). 2 élèves ont intégré 
l’excellente école belge de St Luc et 1 élève est entré à la très sélective Ecole nationale 
supérieure d’architecture de Paris-Belleville.  35 % (18 élèves) à l’EPSAA.  

On verra infra que d’autres élèves issus de la 1ère année d’arts graphiques de 
l’EPSAA viennent s’ajouter à ces résultats de la classe prépa, en particulier vers 
l’ENSAD de Paris, les Ateliers St Sabin (ENSCI), et les Beaux-arts. 

Les auditeurs observent qu’il est regrettable que, jusqu’en 2005-06, l’EPSAA 
n’ait pas recueilli précisément les résultats des concours passés par ses élèves, en partie 
parce que, n’y étant pas tenus par le règlement intérieur, ni par les exigences de la 
DASCO - ce dont on peut s’étonner -, les étudiants n’en informaient pas 
systématiquement l’Ecole après leur départ. 

L’objectif des responsables de l’EPSAA est d’accroître le nombre d’élèves 
entrant dans les meilleures écoles d’art publiques (les promos de l’ENSAD comptent 80 
élèves, n’en placer que 3 ou 4 par an peut paraître insuffisant, mais la concurrence est 
rude de la part des nombreux ateliers privés, parfois de haut niveau). 

Les auditeurs rappellent que les règlements et conditions d’admission des écoles 
supérieures d’art de la Ville de Paris, Boulle, Estienne et Duperré, excluent les élèves 
provenant de classes préparatoires publiques ou privées, ce que l’on peut regretter, 
puisque ces débouchés sont donc interdits aux élèves de l’EPSAA. Seuls les élèves 
sortant de cursus scolaires adaptés ou des propres classes de mise à niveau (MANAA) 
des trois écoles d’art y sont admis. 

Les projets de l’Ecole pour sa classe préparatoire dont l’enseignement actuel est 
parfaitement adapté aux écoles d’art et de graphisme, sont d’enrichir cet enseignement, 
d’une part avec un atelier sérigraphie, et surtout avec un atelier « volume », afin de 
permettre aux élèves de présenter les concours des écoles supérieures de design 
industriel, tels que les Ateliers Saint-Sabin ou Strate Collège, très cotés. 

Cette dernière orientation, souhaitable, suppose que l’Ecole se dote d’un atelier 
mené par un enseignant spécialisé et/ou un sculpteur, avec des machines spécialisées.  

En guise de constat et de propositions provisoires pour ce département de 
l’Ecole, les rapporteurs estiment, notamment au vu des résultats du sondage effectué  
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auprès des élèves de prépa en cours de cursus, que le cours d’histoire de l’art pourrait 
être complété avec profit par des visites de musées, comme cela se pratique dans 
d’autres académies, et le travail en bibliothèque à l’EPSAA devenir plus habituel, si 
celle-ci devenait un véritable centre de ressources animé par un professionnel. 

Si l’Ecole est maintenue, le besoin d’atelier préparatoire est tellement 

important à Paris que l’EPSAA pourrait aisément doubler sa capacité d’accueil 

actuelle, quitte à ce qu’une petite section d’excellence accueille (mais non pour un 
simple redoublement) les meilleurs élèves ayant échoué de peu aux concours les plus 
prestigieux, alors qu’ils en ont les capacités et le talent.  

Une campagne de communication devrait accompagner ces orientations afin de 
faire connaître davantage l’EPSAA, notamment auprès des lycées parisiens ayant des 
terminales STI et des lycées professionnels ou techniques. Ceci permettrait d’accroître le 
nombre de candidats et le niveau d’exigence de l’admission à l’atelier préparatoire, et le 
taux de réussite des sortants dans les écoles supérieures d’art publiques de bon niveau, 
qui devrait s’améliorer.  

Ces aspects ne sont pas incompatibles, au contraire, avec l’accentuation du rôle 
social de l’école et l’adoption de méthodes de discrimination positive pour la sélection 
et le tutorat des élèves. Le responsable des arts graphiques et de l’atelier préparatoire a 
déjà commencé à rencontrer les élèves de Bac Pro du lycée professionnel Corvisart et 
leur a exposé - avec un grand succès - la prépa et la section arts graphiques de l’EPSAA.  

2.3.3. Une formation en arts graphiques d’un bon niveau professionnel   

La section arts graphiques de l’EPSAA accueille une trentaine d’étudiants de 
niveau Bac chaque année, pour un cursus de trois ans qui débouche sur un diplôme 

professionnel de « concepteur en communication visuelle » bénéficiant d’une 

certification professionnelle de niveau II. Cette section de l’Ecole ne connaît donc pas 
de problème de reconnaissance de son diplôme par l’Etat, contrairement à la section 
architecture. 

Le diplôme est certifié pour 5 ans depuis 2006 par la CNCP (Commission 
nationale de certification professionnelle) du Ministère du Travail. Il est à noter que 
cette certification n’est parfois accordée que pour 2 ou 3 ans, la durée de 5 ans est donc 
une reconnaissance de qualité de la formation dispensée par l’EPSAA et de l’effectivité 
du parcours professionnel des diplômés dès leur sortie. Une poursuite d’étude par plus 
de 50 % des diplômés fait en effet perdre la certification.  

Le concours d’entrée à la section arts graphiques de l’EPSAA comporte une 
présélection sur dossier de travaux personnels qui a lieu fin avril, suivie d’épreuves 
pratiques mi-mai (une analyse écrite d’image d’un document d’histoire de l’art, une 
épreuve de dessin en N&B et une épreuve de création), enfin, un oral d’entretien avec 
un jury se déroule fin mai. 

La directrice rappelle que « chaque année, lors du salon des formations 
artistiques, elle-même et les enseignants de l’EPSAA participent à des conférences 

ciblées sur les formations de l’Ecole ». 
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Candidats et admis en 1
ère

 année d’AG 

 

 
2004 / 2005 2005 / 2006 2006 / 2007 2007 / 2008 2008 / 2009 

 Cand. admis Cand. admis Cand. admis Cand. admis Cand. admis 

Section arts 

graphiques 
340 32 303 33 337 31 327 30 303 29 

 
La première année de cette section admet en moyenne 10 % des candidats se 

présentant au concours ; le taux est régulier depuis au moins 5 années. Les deux tiers de 
ses élèves proviennent de l’atelier préparatoire de l’EPSAA, et un tiers provenant de 
prépas privées et de quelques terminales STI (sciences et techniques de l’ingénieur). 

 
Les objectifs de la section d’arts graphiques sont de : 

- développer la créativité, la « personnalité graphique » de l’étudiant, 
- transmettre une culture artistique, 
- initier les étudiants à la communication graphique et ses applications, 
- confronter les élèves à la réalisation d’un projet à travers des ateliers de 

création, développer leur autonomie. 

Il ne s’agit pas pour l’EPSAA de tenter de concurrencer les Arts Déco ni les 
Beaux-arts, mais de conserver une place spécifique, en formant des concepteurs et non 
de simples techniciens, afin de permettre à ses diplômés de connaître des évolutions de 
carrière intéressantes. 

Le site Internet de l’Ecole où ces objectifs sont énoncés précise que 
l’enseignement théorique est en partie dispensé par des professeurs d’arts plastiques 
titulaires de la Ville de Paris ; et que l’enseignement pratique est dispensé par des 
professionnels (directeurs artistiques, designers, illustrateurs, graphistes, calligraphes, 
infographistes, photographes, peintres et web masters). 

Les enseignants de cette section sont en effet de « deux cultures qui se mélangent 
heureusement », selon le responsable pédagogique, les « profs-profs », qui sont des  
PVP, et les 27 professionnels vacataires, statut adapté selon lui à leurs activités 
extérieures et à leur rythme d’une demi-journée de cours par semaine. Disposer d’un fort 
contingent de contractuels n’est pas l’objectif de la section, qui dispense un 
enseignement basé sur une mise en situation d’agence, et la relation client-créateur. 

Le programme des cours d’arts graphiques comporte 10 matières + un atelier de 
création, en 35 h de cours encadrés par semaine en 1ère année (AG 1), 34,5h en AG 2, et 
35h en AG 3 (cf. en annexe n° 21 les programmes de cours de la section AG). Des cours 
théoriques d’histoire de l’art sont dispensés aux AG 1, suivis en AG 2 de 19 conférences 
sur l’histoire du graphisme, 8 en AG 3. Tout comme en section architecture, les 
enseignants sont souvent deux par classe pour encadrer les travaux pratiques. 

Des visites commentées d’expositions viennent s’ajouter le vendredi après-midi 
aux cours donnés à l’Ecole. Des professionnels extérieurs à l’Ecole interviennent 
fréquemment.  
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Ces horaires apparaissent comme un quasi maximum, sachant le travail 
personnel important que les élèves sont censés fournir en dehors des cours 
(théoriquement l’équivalent des cours, en volume horaire).  

Un stage obligatoire de 2 à 3 mois intervient en fin de 2ème année. L’annuaire des 
anciens élèves créé par le directeur adjoint de l’EPSAA représente une bonne base de 
données pour aider les élèves à repérer leur terrain de stage, puis leur futur employeur, 
afin que « l’effet réseau » d’anciens élèves et de professeurs joue son rôle. 

Les rapporteurs relèvent cependant que les AG 3 ont des cours d’anglais, mais 
que des cours d’histoire de l’art plus conséquents sont réclamés par plusieurs élèves de 
ces classes lors du sondage réalisé par les auditeurs. Un accroissement des vacations 
devrait permettre de renforcer légèrement cette matière indispensable. 

L’enseignement apparaît cohérent et, surtout pour un nombre restreint d’élèves, 
il ne paraît pas utile de proposer des options diversifiées en 3ème année, contrairement à 
ce qui est proposé pour la section architecture. 

Les épreuves du diplôme consistent essentiellement en un dossier de travaux 
présenté et défendu par chaque élève devant un jury de huit à dix personnes, dont un 
animateur professeur de graphisme de l’EPSAA, cinq professionnels extérieurs à 
l’Ecole, ainsi qu’un ancien élève graphiste de l’EPSAA.  

Les rapporteurs ont assisté aux épreuves des diplômes du 26 juin 2008 à 
l’EPSAA. L’organisation est rigoureuse et demande beaucoup d’efforts aux enseignants 
et au responsable de cette section d’arts graphiques de l’Ecole pour trouver ainsi chaque 
année une vingtaine de professionnels extérieurs reconnus, à répartir en trois jurys 
examinant chacun 6 à 7 candidats en une (longue) après-midi. 

Taux d’élèves obtenant leur diplôme, section arts graphiques 

Entrés en  

AG 1 en 

Nombre 

d’admis  

en AG 1 

Dates des 

diplômes pour 

ces promos 

Nombre 

d’étudiants 

diplômés 

Taux d’étudiants 

diplômés/promo 

N. étudiants ayant 

quitté l’EPSAA en 

cours de scolarité * 

Sept 2000 37 Juillet 2003 23 62% 12 

Sept. 2001 37  2004 28 75% 9 

Sept. 2002 34  2005 25 73% 9 

Sept. 2003 26         2006 22 84% 4 

Sept. 2004 32  2007 22 68% 10 

Sept. 2005 33  2008 16 48% 13 

Sept. 2006 31 2009 nc nc nc 

      * Elèves partis au cours des trois ans, non ceux qui n’ont pas obtenu leur diplôme du fait 

d’un niveau insuffisant. 

Le nombre de diplômés a décru ces dernières années, passant de 28 en 2004 à 16 
en 2008 ; et le taux de diplômés (rapportés au nombre d’admis en 1ère année de la même 
classe) varie beaucoup, de 84 % en 2006 à 48 % en 2008 (il était de 62 % en 2003).  

Le nombre d’élèves quittant la scolarité en cours de cursus est parfois important. 
En 2008, sur la promo de 33 qui avait intégré à l’automne 2005, 16 ont eu leur diplôme, 
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4 jeunes y ont échoué, 2 ont été renvoyés pour motif disciplinaire, mais 11 autres ont 
quitté l’Ecole après avoir passé et réussi un concours d’entrée aux écoles publiques 
supérieures d’art en fin d’AG1. Ainsi, parfois entrés à l’EPSAA après avoir échoué à 
ces mêmes concours, certains élèves utilisent de facto la classe d’AG 1 comme un 

atelier préparatoire. Il ne s’agit donc pas, comme on le croit souvent, d’abandons par 
découragement, ni de stagiaires talentueux et impatients qui seraient embauchés dès la 
fin de leur stage de 2nde année en agence de communication. On peut certes se réjouir de 
ces succès qui sont à mettre au compte de la très bonne formation dispensée par 
l’EPSAA dès la 1ère année d’arts graphiques, cependant, il est ennuyeux qu’une école 
municipale produise un assez faible nombre de diplômés certaines années.  

Les rapporteurs estiment que deux éléments sont susceptibles d’y remédier : 
l’accroissement du nombre de candidats, si l’Ecole bénéficie d’actions de 
communication, et une certaine modification des épreuves du concours d’entrée pour 
affiner le recrutement. Un groupe de travail constitué d’enseignants en AG de l’EPSAA 
a commencé d’y réfléchir et plusieurs orientations se dessinent ; il est évidemment 
difficile à l’Ecole d’empêcher des élèves de  quitter leur scolarité pour des écoles 
supérieures d’art prestigieuses, mais une admission en préparatoire serait préférable. 

On peut observer les cursus des élèves sortis de la section arts graphiques de 
l’EPSAA, au travers de l’annuaire des anciens - dont la mise à jour par l’Ecole est 
exigée par la certification CNCP -, ainsi que par les résultats du sondage des anciens 
élèves sortis depuis 5 ans, effectué par les rapporteurs au printemps 2008 (cf. annexe n° 
22). Les réponses au sondage montrent que la quasi-totalité des élèves trouve un travail 
à sa sortie de l’Ecole, ou dans les 6 mois, dont les deux tiers en tant que salariés, les 
autres en « free lance », dans les secteurs de la communication graphique, de l'édition, 
de l'illustration, de la publicité ou du design. L'Ecole forme donc bien des spécialistes 

dans un domaine en constante évolution et qui offre des débouchés. Parmi les 
récemment sortis qui sont salariés, 11 occupaient des postes de directeur artistique 
junior, 3 de directeur artistique senior, l'un étant même directeur de création, les deux 
autres ayant la qualité de graphistes. 

Les projets de la section arts graphiques, approuvés par les rapporteurs, sont de 
renforcer l’admission d’élèves issus des Bacs pros et technologiques, de créer une 
spécialité « retail » (graphisme et architecture commerciale provisoire), nouveau métier 
très porteur, de  prolonger la 3ème année de quelques 3 mois pour permettre aux étudiants 
d’approfondir un projet personnel et améliorer leur « book », quitte à n’être engagés 
qu’en janvier suivant et non en septembre (ce qui correspond aux périodes d’embauches 
des agences du secteur). Enfin, de créer des liens avec les services de la Ville afin de 
faire connaître l’Ecole et de donner aux élèves des sujets de travaux concrets. 

2.3.4. Un cursus multimédia pointu mais trop extérieur à l’Ecole 

La formation dite « post diplôme » consacrée au multimédia existe depuis une 
douzaine d’années. Au départ, elle était censée compléter le cursus en arts graphiques, 
d’où sa dénomination ancienne. Ce n’est presque jamais le cas dans la mesure où ce 
cursus est suivi en priorité par des étudiants titulaires d’un BTS de communication, ou 
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une licence, ne provenant pas de l’EPSAA mais d’autres écoles supérieures d’art 
Estienne, Duperré ou L’Initiative10), voire par des salariés en reconversion. 

Cette formation est placée sous la responsabilité d’un enseignant qui intervient 
également en deuxième et troisième année à l’EPSAA comme dans d’autres 
établissements. […] La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 
1978 relative à l’accès aux documents administratifs. 

L'objectif de la formation du cursus multimédia est de permettre à des étudiants, 
durant une année unique, d'acquérir les cultures, pratiques et autres méthodes inhérentes 
à la création multimédia. L'année est structurée autour de projets de création, qui sont 
successivement hors-ligne puis en ligne, internes à l'école ou réalisés en collaboration 
avec des partenaires extérieurs (cf. en annexe n° 23 le programme de la formation du 
cursus multimédia et les documents d’inscription).  

Ces mêmes projets, dont les thématiques sont issues de l'actualité liée aux arts 
médiatiques et aux nouvelles technologies de l'information et de la communication, sont 
transversaux aux cours de « Culture et médias » assuré par le responsable de la 
formation, « Design d'interface » (conception d’un site personnel) assuré par un autre 
enseignant et « Ecriture filmique » (scénaristique) qui l’est par un vidéaste. L'année 
s'achève par la réalisation d'un projet personnel de fin d'étude qui est plus important que 
le seul maniement des outils.  

Enfin, tout au long de la formation, les interventions de nombreux 

professionnels extérieurs à l'école viennent compléter les cours : ils y évoquent leur 
métier et leurs pratiques : directeurs de service multimédia, directeurs artistiques, 
directeurs de création, directeurs éditoriaux, développeurs, chefs de projet, 
compositeurs, artistes numériques, web designers, game designers, broadcast designers, 
graphistes, typographes, scénographes, réalisateurs de courts-métrages, de films 
d’animation et de clips publicitaires, enseignants, journalistes, photographes, etc. Le fait 
d’être journaliste permet au responsable pédagogique d’obtenir des contacts 
professionnels diversifiés, enrichissants afin d’offrir aux étudiants des regards différents 
et très actuels sur ce secteur en perpétuelle mutation. 

Ce volet du cursus est le plus apprécié des 9 étudiants de l’année 2007-08, 
interviewés par les rapporteurs, ainsi que le fait d’apprendre à créer et développer son 
propre site Web de manière professionnelle. En revanche, ils regrettent l’absence de 
toute reconnaissance du diplôme. 

Même si le nombre d’étudiants a été porté à la rentrée 2008 de 10 à 20 et les 
critères de sélection sont désormais plus rigoureux, tout projet de développement de 
cette formation visant à une homologation professionnelle de niveau II au répertoire de 
la C.N.C.P. (Commission nationale des certifications professionnelles) au ministère du 
travail apparaît impossible. La transformer en licence professionnelle, à l’instar des 

                                                 

10 Le lycée technologique privé confessionnel L’Initiative sous contrat d’association situé dans le 19ème 
arrondissement prépare notamment au B.T.S. « communication visuelle » option multimédia. 
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Gobelins11, nécessiterait de s’associer avec une Université, voire d’autres 
établissements, et d’officialiser la logique de l’alternance qui existe déjà dans les faits 
mais qui ne fait pas l’objet d’une réelle formalisation. En effet, les étudiants ont déjà 
deux jours de cours et trois jours d’activité professionnelle par semaine.  

En dépit de son intérêt, les auditeurs ne peuvent donc que s’interroger sur 
l’intérêt de cette formation dans le cadre de l’EPSAA, sachant que les perspectives de 
développement et certification de ce cursus sont irréalistes, pour plusieurs raisons : 

• Le nombre d’heures est globalement insuffisant pour obtenir une certification, et a 
fortiori une équivalence au grade de la licence,  

• Le caractère de ce cursus est marginal par rapport aux deux autres sections et aux 
élèves de l’EPSAA, 

• Les débouchés dans un domaine aussi fluctuant ne sont pas avérés, 

Il serait sans doute opportun, à moins d’une réelle volonté politique de 
développer ce cursus, soit de le repositionner au sein de la section arts graphiques en 
renforçant ces enseignements en deuxième et/ou troisième année, soit d’en faire un 
cours du soir annuel intensif dans le cadre des CMA, voire de l’intégrer sous ce mode 
dans un projet de formation continue.  

En tout état de cause, il s’agira de présenter cette décision de manière à ne pas 
décourager le responsable du cursus, ni de risquer son départ, car il serait regrettable que 
l’EPSAA soit privée de ses grandes compétences et de son dynamisme.  

                                                 

11 « Les Gobelins », l’Ecole de l’image qui dépend de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris, 
délivrent en effet par la voie de l’apprentissage une licence professionnelle « créations et développements 
numériques en ligne » en partenariat avec Paris 8. 
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SYNTHESE DES CONSTATS 

 

Points forts et atouts de l’école 

 

1. Une école ouverte à des non bacheliers, dont les concours d’admission font la 
part belle aux critères de créativité, plutôt qu’intellectuels et scolaires, 

2. un enseignement de nature et de niveau professionnels, reconnu par les secteurs 
concernés, et attesté par l’absence quasi-totale de chômeurs parmi les anciens 
élèves, 

3. un coût par élève inférieur à la moyenne nationale du coût par étudiant 
(inférieure d’un tiers si hors loyer), 

4. des cursus d’études de 3 ans, bons compromis entre les BTS en 2 ans et les 
cursus longs (5 à 6 ans) des Beaux-arts et de l’ENSAD (Arts Décoratifs) ou des 
ENSA, et qui permettent une insertion professionnelle rapide et de bon niveau et 
des évolutions de carrières intéressantes, 

5. un atelier préparatoire aux écoles supérieures d’art qui figure parmi les très rares 
ateliers publics et gratuits existant en Ile-de-France (quatre au total), 

6. des enseignants pour la plupart professionnels, donc en prise directe avec les 
exigences et l’évolution du marché, et dont le dynamisme et l’investissement 
personnel dépassent le mode de rémunération et le niveau des vacations horaires, 

7. des responsables pédagogiques très investis et charismatiques et un adjoint de 
direction très capable et investi, sur lequel repose largement l’organisation et la 
bonne marche administrative de l’école, 

8. une équivalence tacite pour une entrée en 3ème année d’ENSA pour les diplômés 
de la section d’architecture, 

9. des classes réduites (de 25 à 30 élèves maxi) qui permettent un tutorat rapproché, 
et un enseignement individualisé, qui se distinguent des écoles publiques ou 
privées aux effectifs souvent pléthoriques, 

10. une formation classique (en dessin, notamment) qui offre une base solide aux 
élèves et leur permet de s’adapter aux évolutions du marché, au-delà des modes, 

11. une préparation à un éventail très large de métiers et de secteurs des arts 
graphiques, et des métiers de l’architecture et du bâtiment,  

12. des diplômés appréciés et vite engagés par les entreprises du secteur, nombre 
d’entre eux connaissent une évolution positive et rapide de leurs responsabilités 
professionnelles, 

13. un effet de réseau constitué par les professeurs et les anciens élèves qui facilite 
l’insertion professionnelle des diplômés de l’EPSAA, 

14. un site esthétique (la Manufacture des Œillets d’Ivry), certes hors de Paris mais 
bien desservi par les transports en commun,  

15. des locaux adaptés aux activités, et susceptibles de s’étendre au besoin, la Mairie 
d’Ivry, probable nouveau propriétaire, se montrant très favorable au maintien de 
l’EPSAA, 

16. un matériel informatique régulièrement renouvelé et un équipement pédagogique 
globalement satisfaisant. 
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Points faibles de l’EPSAA 

 

1. Un statut de service en régie de la DASCO, sans autonomie juridique ni 
financière,  

2. un établissement « orphelin » de sa tutelle,  
3. un cours municipal d’adultes à l’origine, à l’histoire semée de déménagements et 

de contentieux, 
4. une Ecole qui ne bénéficie pas de locaux municipaux et dont le loyer représente 

donc le tiers du total des charges,  
5. une direction et un management […]La phrase a été occultée conformément aux 

dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs. 
6. un effectif trop faible de l’équipe administrative (pas de standard, un seul 

secrétaire, etc), 
7. des supports de communication insuffisants ou obsolètes (rapport annuel 

d’activité, plaquette, dépliant), 
8. un conseil d’enseignement trop rarement réuni, qui ne peut jouer son rôle, 
9. un isolement préjudiciable des administrations parisiennes pourtant concernées 

par les enseignements de l’Ecole et une image très peu valorisée par la Ville,  
10. un manque d’échanges et de partenariats avec des établissements extérieurs, 
11. des professeurs pour la plupart au statut fragile de vacataires des cours 

municipaux d’adultes, 
12. un volume global de vacations trop faible qui contraint l’Ecole à accorder toutes 

les vacances scolaires à des étudiants du supérieur (31 semaines de cours 
seulement), qui ne permet pas de donner les cours théoriques souhaitables pour 
les deux sections (culture générale, histoire de l’art, anglais), et qui empêche les 
enseignants de tenir les réunions pédagogiques souhaitables, 

13. un niveau de vacations bien trop bas (9 € net /heure) servi aux modèles vivants,   
14. un seuil de contractualisation des professeurs vacataires indexé sur un mi-temps 

de professeur des écoles, inadapté au cursus supérieur de l’EPSAA,  
15. une absence de reconnaissance par l’Etat du diplôme de la section architecture 

qui interdit toute garantie d’équivalence et fait perdre un an actuellement aux 
diplômés dans leur parcours global, 

16. deux sections dont la complémentarité n’est pas évidente …  
17. … et qui n’ont de fait aucun échange, aucune synergie, aucun projet commun, 
18.  […]La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 

relative à l’accès aux documents administratifs. 
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CONCLUSION 

 

En conclusion, l’EPSAA présente un véritable cas d’école de l’écart pouvant 
exister entre les constats relevant du contrôle dit de régularité et ceux qui relèvent du 
contrôle de performance. Paradoxalement, à la fragilité statutaire et administrative de 
cette école, véritablement « orpheline de sa tutelle », répond une performance élevée en 
termes de service pédagogique et professionnel rendu à plus de 200 élèves accueillis 
chaque année (cf. en annexe 24 la synthèse du résultat des enquêtes menées par les 
rapporteurs auprès de tous les élèves de l’EPSAA en cours de scolarité), et pour un coût 
par élève inférieur au coût d’un étudiant en France.  

L’élévation récente au niveau de la licence professionnelle du diplôme décerné 
par la section arts graphiques de l’EPSAA  permet à ses élèves d’accéder à des emplois 
de concepteurs en communication visuelle dans un secteur dont les débouchés sont 
pourtant réputés difficiles et la conjoncture aléatoire. 

Contrairement aux préventions de la DASCO, les étudiants en architecture de 
l’EPSAA effectuent de bons parcours d’études puis professionnels, malgré l’absence de 
reconnaissance par l’Etat de leur diplôme. En voulant former des architectes et non des 
assistants, ce qui certes déroge à la vocation professionnelle de l’EPSAA, cette section a 
anticipé la pratique actuelle des agences d’architecture pour recruter leurs 
collaborateurs. Néanmoins, au-delà du seul secteur des agences, des assistants ayant une 
formation spécifique aux plans techniques et administratifs sont recherchés par les 
entreprises du secteur de l’immobilier, du bâtiment et des travaux publics. 

Enfin, l’EPSAA propose le seul atelier préparatoire aux écoles supérieures d’art 
public et gratuit de Paris, parmi une multitude d’écoles et d’ateliers privés plus ou moins 
agréés qui pratiquent tous des tarifs très élevés.  

Le statut de service en régie directe de cette Ecole supérieure d’art est tout aussi 
inadapté aux enjeux et à la gestion d'un établissement d'enseignement supérieur que ne 
l’était son positionnement au sein de l’Association des Cours Municipaux d’Adultes.  

Si […] la phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à 
l’accès aux documents administratifs, ont de fait nui au fonctionnement et à la réputation de 
l’EPSAA, il est cependant anormal qu’une administration comme la DASCO ait 
délaissé à ce point un établissement au profit des autres écoles supérieures d’art de la 
Ville, au demeurant prestigieuses et relevant de l’Education nationale sur le plan 
pédagogique. 

Certes, le coût de l’EPSAA (1,9 M€) incombe totalement à la Ville de Paris du 
fait de son statut et de celui de ses enseignants. Mais il est un peu facilement comparé au 
coût de fonctionnement réputé plus faible des trois écoles supérieures d’art de la Ville 
réunies, dont les enseignants sont en effet rémunérés par l’Etat. C’est ignorer 
délibérément les 74 agents de la Ville de Paris qui y travaillent (pour un coût de 



R.O.C.                                –      Audit de l’E.P.S.A.A.     –                                         Avril 2009 

 

Inspection générale de la Ville de Paris                                                                                          54/61                                                    

2.229.227 €), et le montant considérable des travaux d’investissement qui vont devoir 
être faits dans ces trois écoles (pour 100 M€ à Boulle et un montant de même nature 
pour Estienne). 

L’objectif historique de formation professionnelle de l’EPSAA est toujours 
rempli, mais l’insertion d’élèves parisiens et socialement peu favorisés doit être 

amplifiée ; car dans ce secteur des études supérieures d’art et d’architecture, cette 
mission n’est remplie par aucun autre établissement.  

L’EPSAA est capable de relever ce défi. Elle pratique depuis longtemps une 
pédagogie de projet axée sur un encadrement professionnel proche du tutorat et, grâce à 
ses cursus courts (en 3 ans), elle occupe une place quasiment unique entre les filières de 
bacheliers technologiques et professionnels qui manquent de débouchés et les écoles 
supérieures d’art et d’architecture qui leur sont inaccessibles. 
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PRECONISATIONS 

 

L’EPSAA peut jouer un rôle important dans le paysage actuel des écoles d’art et 
d’architecture, à la place singulière qui est la sienne, grâce aux compétences et aux 
méthodes de son corps professoral. 

• La section arts graphiques a su garder son caractère professionnalisant de filière 
courte débouchant sur un diplôme homologué au niveau II. Il n’est donc pas 
proposé de modifier de façon importante cette section ;  

• L’atelier préparatoire aux écoles supérieures d’art devrait être renforcé et 
développé ; 

• La section architecture dont le diplôme ne connaît plus de reconnaissance par 
l’Etat, pose un problème plus complexe. Il est exclu d’en faire une école spéciale 
d’architecture comportant un cursus LMD complet (Licence, Master, Doctorat), 
l’EPSAA n’ayant pas l’histoire prestigieuse de l’ESA et la Ville de Paris n’ayant 
pas vocation à se substituer à l’Etat en concurrençant les six Ecoles nationales 
supérieures d’architecture existant déjà en Ile-de-France. Il faut à la fois tout 

mettre en œuvre pour que l’Ecole obtienne l’équivalence du grade de licence 

en architecture, pour ceux des étudiants qui désirent devenir architectes, et 
dédoubler la 3

ème
 année de cette section pour permettre l’insertion 

professionnelle rapide d’assistants en architecture avec un diplôme certifié 
professionnellement au niveau II. L’évolution préconisée d’un recrutement 
favorisant davantage les élèves non bacheliers et provenant de filières 
professionnelles ou technologiques devrait assurer le succès de cette formation. 

Trois hypothèses se présentent donc pour l’avenir de l’EPSAA : la 

fermeture, totale ou partielle, ou son maintien avec des développements : 

A. La fermeture de l’école. Cette hypothèse est envisageable sur décision du 
Conseil de Paris, à l’échéance de l’été 2011, en tarissant le recrutement des 
étudiants dès la rentrée 2009 et en laissant les scolarités en cours se poursuivre 
jusqu’aux diplômes.  

 
Les auditeurs soulignent les conséquences d’une fermeture totale de l’EPSAA :  

 
- En ce qui concerne la gestion du personnel de l’école, peu d’économies budgétaires 
pourront être réalisées : le personnel administratif (9 agents) sera maintenu et orienté 
vers d’autres structures ; et il en ira de même pour les 4 PVP et les 5 enseignants 
contractuels actuellement en poste.  
 
- Parmi la quarantaine d’enseignants permanents vacataires, 26 le sont depuis plus de 6 
ans et pourront avec de bonnes chances de succès demander la requalification de leur 
emploi de vacataire devant le tribunal administratif de Paris. Ils ne pourront enseigner 
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dans les autres écoles supérieures d’art de la Ville, qui comptent exclusivement des 
enseignants relevant de l’Education nationale. Le nombre d’heures effectuées, le 
caractère permanent et ancien de cet enseignement, la rémunération plus que modeste 
des heures effectuées calée sur le statut de professeurs de CMA, laissent peu d’espoir à 
la Ville d’obtenir gain de cause.  

Ces enseignants, y compris ceux qui n’effectuent que quelques heures par 
semaine mais de manière régulière, seront contractualisés et verront leur carrière 
reconstituée avec effet rétroactif. Les bénéfices attendus de la fermeture de l’Ecole 
seront donc annulés par l’obligation faite à la Ville de recruter des agents devenus 
inutiles si l’Ecole ferme (en CDD dans un premier temps, en CDI pour les agents de 
plus de 50 ans, et pour tous après 6 ans d’ancienneté en CDI). 

- Le bail pour les locaux actuels court jusqu’en juin 2010 ; il devra donc être prolongé 
d’un an, sous réserve de l’accord du propriétaire qui risque de refuser ou de réclamer un 
bail de trois ans. 
 
- La fermeture de l’Ecole se traduirait également par la suppression des cours du soir qui 
y sont organisés dans le cadre des cours municipaux d’adultes. Cette question devrait 
faire l’objet d’un examen sérieux dans la mesure où la pénurie de locaux et la nécessité 
de disposer d’un matériel adapté plaident en faveur du maintien de ces cours sur le site 
de la Manufacture des Œillets. 
  

Dans l’hypothèse de fermeture envisagée existe un risque majeur de conflit 
social, aggravé par un retentissement médiatique inévitable. Il y a quinze ans, la Ville 
qui envisageait déjà une fermeture avait dû céder devant l’ampleur des réactions. Un 
nouveau conflit sera d’autant plus difficile à maîtriser que la section architecture dispose 
d’un réseau très étendu et que ses enseignants sont en mesure de mobiliser très 
rapidement de grands noms de la profession. De leur côté, les anciens élèves de 
l’EPSAA devenus professionnels, dont le sondage montre l’attachement à cette école, 
ne manqueront pas de dénoncer cette décision de la Ville de Paris. 

La piste d’une fermeture apparaîtrait plus digne d’être explorée si l’Ecole ne 
présentait pas d’atouts sérieux. L’Inspection générale souhaite alerter l’exécutif et la 

DASCO sur les conséquences sociales et les risques d’une fermeture de l’EPSAA 

pour la Ville : le gâchis consistant à fermer un établissement d’enseignement supérieur 
de 200 élèves et plus, à licencier certains enseignants, à décevoir les élèves qui achèvent 
leur cursus, serait infiniment plus dommageable que les économies effectuées sur le non 
renouvellement des vacations d’une vingtaine d’enseignants récents et d’une trentaine 
d’intervenants ponctuels (88.817 € pour 30 intervenants ponctuels et 20 professeurs 
enseignant depuis moins de six ans), ainsi que les économies de loyer et de fluides 
(environ 725.000 €) – le loyer étant éventuellement renégociable à la baisse avec la 
Mairie d’Ivry, futur propriétaire probable. 

 
B. La fermeture de la section d’architecture, en conservant la section arts 

graphiques, et en développant fortement les ateliers préparatoires aux écoles 
supérieures d’art.  
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Cette hypothèse poserait des problèmes juridiques et sociaux de même nature 
qu’une fermeture totale, alimenterait davantage le ressentiment des enseignants de la 
section architecture, et accroîtrait le poids relatif des frais fixes de l’Ecole pour un 
nombre réduit d’étudiants.  

Le maintien d’un cursus de trois ans d’études supérieures, sans reconnaissance par l’Etat 
de son diplôme municipal, peut certes difficilement être défendu à long terme. Dans le 
cas où la licence ne pourrait être obtenue, deux solutions alternatives se présentent :  

- Une classe ou un atelier préparant en un an à l’entrée en 1ère année d’ENSA d’élèves 
sortant de Bac pro ou technique, est une possibilité qui s’inscrit dans l’objectif du 
renforcement du rôle social de l’école (cf. infra proposition n° 21).  

- Il est possible de maintenir une section d’architecture en revenant à une formation 
professionnelle d’assistants d’architectes, en deux ou trois ans, à faire certifier par la 
CNCP (comme le sont les arts graphiques à l’EPSAA) au niveau III (si en deux ans 
post-Bac) ou II (si trois ans), à la condition expresse que 50 % au moins des jeunes 
sortent effectivement de cette section pour chercher immédiatement un emploi (faute de 
quoi, la certification serait retirée) (cf. infra proposition n° 22).  

 
C. Le maintien et le développement de l’EPSAA. En s’appuyant sur ses 
capacités de formation, dans une perspective de renforcement du rôle social de 
l’Ecole, ce cas de figure suppose de consolider ses statuts et ceux de certains de 
ses enseignants, d’accroître le nombre d’élèves admis sans le Bac ou venant de 
filières technologiques et professionnelles, la diversification des cursus de 
l’Ecole, et une reconnaissance par l’Etat des diplômes délivrés par l’Ecole. 

 
Dans cette hypothèse, les auditeurs préconisent de : 
 

Statuts et place de l’EPSAA : viser l’autonomie et apaiser les relations avec la 

tutelle 

 
1. Laisser réunies dans la même direction les quatre écoles supérieures d’art de la 

Ville, en les regroupant s’il le faut dans la même sous-direction ; et permettre le 
maintien d’un lien étroit entre l’EPSAA et les Cours municipaux d’adultes. 

2. Réfléchir dès à présent à la transformation de l’Ecole en régie personnalisée, à 
l’instar de l’ESPCI et de l’EIVP, de manière à lui permettre de se développer de 
manière plus autonome par rapport à sa direction de tutelle, de passer convention 
avec d’autres établissements d’enseignement supérieur, de répondre à des appels 
d’offre du secteur de la formation permanente et de générer davantage de recettes 
propres (taxe d’apprentissage). 

3. Prévoir la création d’un Conseil scientifique représentatif des métiers qui y sont 
enseignés et des différentes directions, et établissements de la Ville de Paris 
concernées (DASCO, DPA, DU, DLH, etc.) qui reprendrait les missions de l’actuel 
Conseil d’enseignement. Restreindre et réactiver la commission permanente interne 
à l’Ecole.  

4. Placer sous la responsabilité de l’Ecole dans le cadre d’un projet global les cours du 

soir organisés dans ses locaux, relevant actuellement de la responsabilité du Bureau 
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des cours municipaux d’adultes, pour une offre de cours orientée préférentiellement 
vers des formations continues diplômantes et la validation des acquis de 
l’expérience. 

 

Gestion des ressources humaines : renforcer les compétences de la direction et 

consolider le corps enseignant 

5. Repenser complètement le profil du poste en l’adaptant aux exigences de 
l’enseignement supérieur (ingénieur, administrateur, ou attaché confirmé, chef d’un 
établissement similaire, etc.), ce qui suppose le remplacement de l’actuelle 
directrice.  

6. Constituer une équipe directoriale et pédagogique soudée et animée des mêmes 
valeurs [….] La phrase a été occultée conformément aux dispositions de la loi du 17 juillet 1978 

relative à l’accès aux documents administratifs. 

7. Etoffer la partie stable et permanente du corps enseignant, ce que devrait 
permettre le statut de régie personnalisée, en contractualisant une partie des 

professeurs vacataires à temps partiel. Ainsi, tout en conservant sous statut de 
vacataires un volant de professionnels actifs à l’extérieur, desserrer la contrainte 
rigide de l’enveloppe fixe des vacations permettrait à certains enseignants de 
s’investir dans des tâches administratives ou de coordination pédagogique de 
l’Ecole. S’agissant de vacataires de statut privé, la contractualisation n’induirait 
qu’une faible augmentation du coût budgétaire, du fait de la baisse des charges 
patronales (en 2008 : 115.851 € pour les 5 nouveaux contractuels, en année pleine). 

8. Pour la contractualisation des enseignants vacataires permanents diplômés d’études 

supérieures, se rapprocher de l’indice des enseignants contractuels intervenants 
dans l’enseignement supérieur ou des écoles nationales supérieures d’architecture.  

9. Accroître le volume des vacations en fonction des nouveaux cours ou ateliers à créer 
ou intégrer dans les cursus. Les nouveaux cours théoriques pourraient cependant être 
dispensés à deux classes réunies des deux sections de même niveau (AG 1 + Archi 1 
par exemple), ce qui est source d’économies de vacations. 

10.  Revaloriser le niveau des vacations des enseignants diplômés d’études supérieures 
et qui n’auraient pas été contractualisés (par exemple au taux 3 des CMA - au 
1/10/2008 et hors charges patronales - : 50,13 € /h au lieu de 39,89 € en taux 2 pour 
les titulaires d’une autre administration et 51,64 € au lieu de 39,89 € pour les 
vacataires à statut privé). Pour 30 vacataires à statut privé, le nombre d’heures de 
vacations tomberait à 5.000 environ (au lieu de 7.800 environ actuellement pour 46 
professeurs vacataires permanents), et le surcoût global de ces vacations revalorisées 
pourrait donc être estimé à 100.000 € environ. 

11.  Renforcer l’administration de l’école en créant un poste administratif de cat. B. 
(coût budgétaire annuel 2009 d’un secrétaire administratif : 43.210 €). 

12. Etablir un règlement intérieur (dit « d’emploi ») spécifique au personnel de l’Ecole. 
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Recrutement des élèves et vie scolaire : renforcer le rôle social de l’Ecole 

13. Revoir les procédures d’admission au sein de l’Ecole afin d’accueillir en plus 
grand nombre des non bacheliers (de niveau terminale) et des Parisiens issus de 
filières technologiques et professionnelles dont le nombre est actuellement 
insuffisant au regard de la mission d’intégration sociale de l’établissement. Dès lors 
que l’Ecole serait confortée et recadrée, la Ville pourra communiquer sur l’EPSAA 
et l’afflux supplémentaire de candidats devrait assurer le maintien de la qualité du 
recrutement en termes de compétences artistiques, même avec des critères 
d’admission plus sociaux. 

14. Conseiller aux étudiants non bacheliers de préparer le « diplôme d’accès aux études 
universitaires » pour ceux qui en remplissent les conditions (20 ans minimum, et 
deux années de travail salarié ou de chômage), afin de leur permettre l’obtention 
ultérieure d’une licence et une éventuelle poursuite d’études dans le cadre 
universitaire. 

15. Mettre en œuvre, sous la responsabilité de la DASCO, une politique d’information 
en direction des lycées technologiques et professionnels parisiens (Corvisart, 
Maximilien Vox qui est un lycée municipal, François Villon, Renoir pour la section 
arts graphiques, Jacquard, Saint-Lambert, Hector Guimard pour l’architecture, etc.) 
dont les élèves sont susceptibles de poursuivre leurs études dans l’une des deux 
sections de l'EPSAA ou en atelier préparatoire. 

16. Moduler les tarifs d’inscription à l’Ecole selon le système du quotient familial en 
vigueur à la Ville de Paris (cantines scolaires, centres de loisirs, conservatoires, 
centres d’animation, etc) pour une prise en compte de la situation sociale des 
étudiants et de leur famille, en cohérence avec la proposition n° 12. 

17. Procéder de même pour les cours du soir dépendant de l’Ecole.  

18. Appliquer la motion adoptée par le Conseil de Paris en décembre 2007 sur les tarifs 
des CMA à moduler selon le quotient familial, qui aurait dû entrer en vigueur. 

19. Revoir le règlement intérieur applicable aux élèves (cf. l’actuel RI en annexe 25).  

 

Réorganiser et accroître les différents cursus de l’EPSAA :  

20. Accroître la capacité de l’atelier préparatoire en passant de deux ateliers de 25 
élèves actuellement à trois ateliers de 30 à 35 élèves, le manque d’ateliers publics et 
gratuits aux écoles supérieures d’art ou aux ENSA étant criant à Paris et en Ile-de-
France, et les ateliers privés, très onéreux. 

21. Adapter la pédagogie à la nature et aux projets des publics accueillis, en prévoyant 

une 2
ème

 année d’atelier préparatoire au bénéfice principal des meilleurs étudiants 
issus des filières technologiques et professionnelles, pour les préparer à intégrer les 
Ecoles supérieures d’art ou d’architecture, en leur donnant les bases indispensables 
dans le domaine de la culture générale, de l’histoire de l’art et/ou du dessin. 

22. Dédoubler la troisième année de la section architecture pour permettre une 
insertion professionnelle rapide aux étudiants ne souhaitant pas poursuivre un cursus 
long en ENSA et faire certifier ce cursus professionnel par le Ministère du Travail 
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(cf. en annexe 26 le schéma d’études proposé pour l’EPSAA), ce qui ne devrait pas 
être difficile. 

23. Renforcer les cours d’histoire de l’art en 2ème et 3ème années de la section arts 
graphiques. 

24. Mettre en place des formations communes aux deux sections : en anglais, 
expression orale, dessin, communication du projet, photographie, sémiologie, 
scénographie, etc. 

25. Amplifier l’ouverture de l’Ecole sur l’extérieur : en renforçant le suivi des stages, 

actuellement insuffisant, en établissant des coopérations sous forme d’échanges avec 
d’autres établissements, notamment à l’étranger, et en organisant davantage de 
visites et de voyages d’études, pouvant être communs aux deux sections.  

 

Homologation des diplômes d’architecture de l’EPSAA : 

26. Tout mettre en œuvre, en établissant des contacts officiels entre le Ministère de la 
Culture et l’Adjoint de tutelle, pour que l’Ecole re-dépose devant la CCST en 2010 
un dossier lui permettant d’obtenir l’équivalence du grade de licence pour sa 

formation en architecture. Dossier dont l’intitulé et surtout le contenu devront être 
modifiés en conséquence. 

27. Passer une convention avec une ENSA (Paris La Villette par exemple, ou Paris - 
Val de Seine, toute proche) pour que les étudiants de l’EPSAA suivent et valident 
des enseignements dans le domaine de la culture générale (histoire de l’art et de 
l’architecture, sociologie urbaine, psychologie de l’espace, etc.).  

28. Réintégrer les enseignements du cursus multimédia, dont l’homologation est 
impossible, au sein de la section arts graphiques, et conserver la formule de quelques 
intervenants extérieurs pour cette matière (et d’autres).  

 

Valorisation des parcours, image de l’EPSAA et communication externe : 

29. Confier au directeur de l’Ecole la réalisation d’un rapport annuel d’activité, 
destiné au Maire Adjoint compétent, au Conseil scientifique et à la DASCO.    

30. Etablir un annuaire des anciens élèves de la section architecture, à l’instar de 
celui des anciens élèves des arts graphiques, avec les études, diplômes, fonctions et 
coordonnées professionnelles des élèves de chaque promotion. 

31. Etablir annuellement des statistiques des résultats des élèves de l’atelier 

préparatoire aux concours des écoles supérieures d’art et d’architecture. 

32. Définir une stratégie de communication pour l’Ecole qui la distingue des autres 
établissements intervenant dans le champ artistique en mettant notamment l’accent 
sur son lien avec la Ville de Paris et sa vocation métropolitaine, sa dimension 
d’intégration sociale et professionnelle, sa pédagogie et son encadrement, et la 
qualité de la production de ses étudiants (qui pourrait être davantage mise en valeur 
dans le cadre d’expositions, etc). 
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33. Etablir des partenariats avec les administrations de la Ville de Paris concernées 
par les activités de l’Ecole (offre de formations courtes dans le domaine architectural 
ou la communication graphique, interventions de cadres de la Ville tels que les 
architectes voyers au sein de l’Ecole, accueil d’étudiants de l’EPSAA comme 
stagiaires dans les services, partenariats avec l’EIVP dans le domaine du génie 
urbain et avec les écoles d’art, présence de l’Ecole dans des lieux symboliques 
comme le Pavillon de l’Arsenal ou le 104 Aubervilliers, etc.). 

34. Créer à l’avenir une junior entreprise et proposer une offre de services dans ce 
cadre permettant juridiquement diverses possibilités contractuelles (projets pour des 
entreprises, réponses à des appels d’offres, actions commerciales permettant des 
recettes, concours des étudiants, etc). 

35. Réfléchir à une nouvelle appellation de l’EPSAA qui capte les effets de cette 
politique de communication et corresponde à la nouvelle stratégie, en intégrant 
l’aspect symbolique de la Manufacture des Œillets, au cas où l’Ecole serait appelée à 
y maintenir son implantation. Il est rappelé que si le titre d’école « professionnelle » 
correspond bien à la certification du diplôme d’arts graphiques, il a représenté un 
handicap vis-à-vis de la CCST du Ministère de la Culture pour l’agrément au niveau 
licence du diplôme de la section architecture. 

 

D.  Rattacher ou céder l’EPSAA à un autre organisme est impossible. 

 
Aucun rattachement d’élève à l’une des écoles supérieures d’art de la Ville ne peut en 
effet être valablement envisagé, et il est exclu d’interrompre les scolarités en cours. Le 
statut actuel des enseignants et de service en régie interdit toute forme de reprise de 
l’Ecole telle qu’elle est par un organisme public ou privé. 

 

• Rattacher l’EPSAA à l’une des Ecoles supérieures d’art de la Ville de Paris, 
Estienne par exemple, est une hypothèse complètement irréaliste, pour plusieurs 
raisons. D’abord l’EPSAA existe essentiellement par ses enseignants vacataires 
qui sont des professionnels ne pouvant statutairement être recrutés par un EPLE. 
Ensuite les élèves de l’EPSAA ne présentent pas du tout le même profil ni le 
même niveau que ceux qui sont admis à Estienne. Enfin, comment fusionner 
l’EPSAA avec un établissement dépendant de l’Etat pour ses professeurs, ses 
programmes et sa pédagogie ? Le rattachement de la section architecture avec 
une ENSA serait tout autant irréaliste, pour les mêmes motifs statutaires. 

 
• Céder l’Ecole à une autre entité privée ou publique. La première hypothèse 

est inenvisageable sur un plan juridique. Dans l’autre, il faudrait entreprendre 
des démarches auprès du Conseil régional d’Ile-de-France ou du Conseil général 
du Val-de-Marne et il semble bien peu probable que ces collectivités acceptent 
de se substituer à la collectivité parisienne pour résoudre un problème à sa 
place ; d’autant moins que le Conseil régional a déjà en charge l’Ecole 
supérieure des arts appliqués et des métiers d’art Olivier de Serres à Paris. 
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AUDIT de l’EPSAA 
 

Personnes rencontrées par les auditeurs dans le cadre de l’audit 

 

 

 

Ville de Paris : DASCO 

 
-  …… …….., Directrice des affaires scolaires, 

- …… ….. , sous-directeur chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche,     DASCO, 

-  ……. ………, conseiller au cabinet du Maire, chargé de l’enseignement, 

-  …… ………, conseiller au cabinet du Maire, chargé de l’enseignement, 

-  Danièle Pourtaud, adjointe au Maire chargée de l’enseignement supérieur, 

-  ……. …….., SRH DASCO, 

-  ……. ……., adjoint au chef du bureau des statuts, DRH, 

-  ……. …….,Bureau des cours municipaux d’adultes, DASCO 

 

Ville de Paris : autres directions ou organismes : 

 
-  ……. ……., directrice de l’urbanisme, Ville de Paris, 

-  ……. ……., directeur de l’architecture et du patrimoine, et ……. ……., chef de l’agence 

d’études d’architecture, 

-   ……. ……., directrice du Pavillon de l’Arsenal,  

-   ……. ……., EIVP (sur le projet commun étudiants EIVP urbanisme avec les étudiants de 

3
ème

 année d’archi EPSAA) Entretien par téléphone. 

 

Ministère de la Culture : 

 
-  ……. ……., Directeur de l’architecture et du patrimoine, DAPA, 

-  ……. ……., sous-directrice de l’enseignement de l’architecture, DAPA, 

-  ……. ……., adjointe au sous-directeur, DAPA,  

-  ……. ……., chef du bureau des enseignements en architecture, DAPA 

- ……. ……., architecte, membre de la commission scientifique et technique (CCST) 

d’homologation des études d’architecture au Ministère de la culture, 

-  ……. ……., directeur de l’ENSA Paris Belleville. 

-  ……. ……., directrice de la pédagogie, et une équipe d’enseignants de l’ENSA Paris la 

Villette,   

- ……. ……., directeur de l’ENSA Paris Val de Seine et Emmanuelle Sarrazin, enseignante 

titulaire en histoire et théories de l’architecture, 

-  ……. ……., directrice de l’Ecole spéciale d’Architecture, boulevard Raspail à Paris.  

-  ……. …….,  chercheur, responsable du  laboratoire LET de l’ENSA Paris-La Villette 

 

Ministère de l’Education nationale :  

 
-  ……. ……., Inspectrice générale de l’Education nationale, ex-enseignante en droit de 

l’urbanisme, ex-membre du Conseil d’enseignement de l’EPSAA,  

- ……. ……., Inspecteur général de l’Education nationale, spécialisé sur les diplômes 

professionnels du secteur de l’architecture et du bâtiment.  
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Secteur des arts graphiques : 

 

Ecoles d’arts de la Ville de Paris : 

 
- ……. ……., proviseur de l’école supérieure Estienne des arts et industries graphiques 

(ESAIG), Paris 13
ème

, 

-  ……. ……., proviseur de l’Ecole supérieure des arts appliqués Duperré (ESAA), 

- ……. ……., proviseur et ……. ……., chargé de communication de l’Ecole supérieure 

Boulle des arts appliqués aux industries de l’ameublement et de l’architecture intérieure. 

 

Etablissements scolaires spécialisés : 
 

- ……. ……., proviseur et ……. ……., chef de travaux du lycée technologique municipal 

Maximilien Vox (arts graphiques et métiers du livre), Paris 6
ème

, Ville de Paris, 

- ……. ……., directeur de travaux du lycée technique Jacquard (qui comprend une section de 

BT de collaborateurs d’architecte), Paris 19
ème

, 

- ……. ……., proviseur du lycée professionnel Corvisart (arts graphiques), Paris 13
ème

 et du 

lycée Tolbiac (reliure) Paris 13
ème  

 

 

Etablissement du Conseil régional d’Ile de France : 
- ……. …….,  proviseur de l’Ecole nationale supérieure d’arts appliqués et des  métiers d’art 

Olivier de Serres (ENSAAMA), Paris 15
ème

.  

 

Etablissement de l’Etat : 
- ……. ……., directeur des études de l’ENSAD (Ecole nationale supérieure des arts 

décoratifs). Entretien par téléphone. 

 

Ministère du travail :  
……. …….,  DRTEFP, homologations de diplômes professionnels de niveau II ou III. 

 

Fondation Vallet 
 

- ……. ……., créateur d’une fondation privée octroyant des bourses d’études à des élèves 

d’écoles publiques de métiers d’art (dont l’EPSAA, de 2004 à 2008). Enseignant à Paris I et à 

l’IEP.  

 
Personnels de l’EPSAA : 

 

- Réunion avec l’équipe des quatre responsables de l’école 

 - Visite complète des locaux de l’EPSAA par les auditeurs le 23.01.08 

- ……. ……., agent contractuel, directrice,  

- ……. ……., attaché, adjoint à la directrice, 

- ……. ……., responsablede la section architecture, 

- ……. ……., agent contractuel, responsable de la section arts graphiques, 

- ……. ……., PVP Ville de Paris, bibliothécaire, 

– ……. ……., adjoint administratif, secrétaire. 

 

 
Enseignants EPSAA  - Section architecture : 
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- ……. ……., architecte, enseignant, 

- ……. …….,  architecte, enseignant, 

- ……. ……., architecte, professeur titulaire à l’ENSA Val de Seine  

- ……. ……., architecte, enseignant, 

-  ……. ……., architecte (assure l’intérim de ……. …….,, pour les élèves de 3
ème

 année), 

-  ……. ……., architecte, enseignant,  

- ……. ……., architecte (assure l’intérim de coordination administrative de ……. …….,, pour 

les élèves de 2
ème

 année) 

 

Enseignants EPSAA -  Section arts graphiques : 

 

-  ……. ……., et ……. ……., professeurs de communication visuelle en AG 3, 

-  ……. ……., (prof contractuel pour les 3 années),  

-  ……. ……., (vacataire en AG 1)  

-  ……. ……., (PVP en atelier préparatoire)  

 

Enseignant EPSAA - Cursus dit « post-diplôme multimédia » : 

 
-  ……. ……., expert en multimédia, enseignant, responsable du cursus, 

 

Interlocuteurs extérieurs : secteur de l’architecture 
 

-  ……. …….,  Pt du Conseil régional de l’Ordre des architectes de l’Ile de France, 

-  ……. ……., membre du CA du Conseil national de l’Ordre des architectes, 

-  ……. ……., Juriste à l’ UNSFA. 

-  ……. ……., ……. …….(agence 2,3,4), Syndicat des Architectes,  

- ……. ……., membre représentant de la CFDT de la commission paritaire emploi-formation 

de la branche architecture  

- ……. ……., ingénieur, président de « Charrette-service », entreprise d’intérim et de   

placement, spécialisée en architecture et bâtiment, 

- ……. ……., et ……. …….,, architectes, directeurs de l’agence « Archibat », agence 

d’intérim et de placement spécialisée en architecture, urbanisme, paysage et aménagement 

d’espace, 

- ……. …….,, président de la Société Française des Architectes (SFA), Pablo Katz, vice 

président et ……. …….,  trésorier, 

- ……. …….,, et ……. ……., ANPE Stendhal, spécialisée du secteur de l’architecture, Paris 

20
ème

, 

-  ……. ……., architecte, membre du conseil régional de l’ordre des architectes d’Ile de 

France, « agence 2.3.4. », membre du jury de diplôme de dessinateur-projeteur à  l’EPSAA 

de 2001 à 2004, 

 

 

Anciens élèves EPSAA du secteur des arts graphiques (entretiens par téléphone) 

 

Agences de communication et /ou de publicité employant d’anciens élèves EPSAA : 
- ……. ……., (packaging & corporate)   

- ……. ……., (packaging & corporate) : ……. …….,, directeur de création  

- ……. ……., (communication)  

- ……. ……., (évènementiel)   



 4 

- ……. ……., ……. ……., chez ……. ……., (design – packaging) :  

- ……. ……., directeur artistique chez ……. …….,. 

- ……. ……., directeur artistique chez ……. …….,. 

- ……. ……., directeur artistique junior chez ……. ……., 

- ……. ……., directeur artistique chez ……. …….,  

- ……. ……., directrice artistique chez ……. …….,  

- ……. …….,, assistant directeur artistique chez ……. ……., 

 

Participation des auditeurs aux étapes de la scolarité de l’EPSAA : 

  
- les Journées portes ouvertes en mars 2008 

- le salon des formations artistiques 

- les jurys de diplômes des étudiants de 3
ème

 année d’arts graphiques en juin 2008 

- les jurys de recrutement des étudiants en 1
ère
 année d’arts graphiques en juin 2008 

- les jurys de recrutement des étudiants en 1
ère
 année d’architecture en juin 2008 

- les jurys de diplômes des étudiants en 3
ème

 année d’architecture en septembre 2008, 

- les présentations de projets d’architecture par des élèves de 2
ème

 et 3
ème

 année 

 

350 enquêtes effectuées par les auditeurs auprès des élèves EPSAA :  

 
-  Elèves des trois années d’architecture : le vendredi 4 avril 2008. 

-  Elèves d’atelier préparatoire : le 27 mars 2008 

-  Elèves d’AG 1 et 3 : le 27 mars ; AG 2 : le 26 mars 2008 

-  Anciens élèves des deux sections : environ 200 sondages envoyés par Internet en avril 2008.  

 

 

 

 


















































































































































































































































